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A l’occasion des assises qui se sont déroulées du 1er au 3 décembre à Bourg-en-Bresse,
l’Assemblée des Départements de France a fait réaliser une enquête par l’IFOP les 16 et 17
novembre auprès d’un échantillon de 1500 personnes de plus de 18 ans. Il s’agit de mieux
connaître l’image des Français sur les Départements et sur ce qu’ils en attendent. 

Les résultats vont à l’encontre de discours que l’on continue à entendre dans certains cercles
parisiens.

En effet, alors que certains ont voulu « dévitaliser » cette institution, on constate qu’elle est
reconnue dans son rôle d’échelon de proximité et que 80% des Français sont attachés à leur
Département et notamment les 25-34 ans, qui figurent parmi les tranches d’âges les plus
représentées.

Près de ¾ des Français se disent convaincus que les Départements peuvent répondre à leurs
besoins. En effet, l’évaluation de l’action de cet échelon dont les missions de solidarités sont
prédominantes est largement positive. L’enquête permet de constater d’ailleurs que ceux qui
peuvent bénéficier de manière directe de l’action des Départements ont bien identifié cet
acteur. En témoigne la corrélation observée entre l’estimation de l’utilité des conseils
départementaux et le niveau de vie des Français : 67% des catégories supérieures estiment
l’action des Départements utile, contre 75% des catégories intermédiaires et 75% des
catégories populaires. Ce sentiment est renforcé par l’observation que les plus modestes sont
les mieux informées quant aux compétences dévolues aux collectivités territoriales (40%)
contre le reste de la population qui discerne mal la répartition. 

Mais au-delà de cette reconnaissance, les Français veulent aller plus loin et réclament une
réelle décentralisation qui soit cohérente et territorialisée. Près de la moitié des Français sont
favorables à un élargissement des compétences confiées aux Départements (46%). Cette
volonté, qui date de plusieurs années, s’est intensifiée avec le temps (+ 6% depuis mars 2005).  

Les Français désirent même aller plus loin puisque 93% d’entre eux souhaitent que les élus
départementaux soient écoutés et associés aux décisions par le prochain Président de la
République. Ils ne sont pas satisfaits du système centralisé actuel qui fait appliquer des
règlements dictés depuis Paris de façon uniforme sur les territoires. Ils souhaitent également
que les Départements aient la capacité d’adapter les directives du gouvernement à la
spécificité de leur territoire. On constate de surcroît que les citoyens font davantage confiance
aux Présidents de Départements (47%) qu’aux Préfets (39%) représentants directs de l’Etat. Il y
a aussi une forte demande de pédagogie sur le rôle de chacun. C’est la mission de notre
journal et nous allons la poursuivre, avec vous. 

Ceci va à contre courant de ce que les élus constatent et qu’ils ont répété lors des assises :
l’institution départementale est plus bridée, corsetée, sans autonomie fiscale et
réglementaires, souvent méprisée et considérée par certains services de l’Etat comme de
simples courroies d’exécution des décisions prises au niveau national.

Ce sondage doit être étudié attentivement par le gouvernement. Son attitude recentralisatrice
va à l’encontre de ce que souhaite nos concitoyens. Il vaut mieux ne pas attendre que la France
des ronds-points se réveille.

Olivier de Brabois
Rédacteur en Chef

Olivier de Brabois
o.de-brabois@lejournaldesdepartements.fr
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Quand la France comptait 134 départements   

Par Mathieu Geagea.
Historien,
Directeur de cabinet du
Président du Conseil
départemental de l’Aisne

A peine plus de deux mois après être devenu
Premier consul, Napoléon Bonaparte crée la
fonction de préfet et celle de sous-préfet par la
loi du 28 pluviôse de l’an VIII (17 février 1800),
succédant ainsi aux commissaires du
gouvernement qui dirigeaient chaque
département depuis 1795. Le préfet devient,
dès lors, l’autorité centrale et unique de la
déconcentration dans le ressort territorial du
département. Napoléon entend s’appuyer sur
ses « empereurs aux petits pieds » tel qu’il les
surnomme, pour consolider son pouvoir. Si les
débuts se révèlent plutôt laborieux en raison
des faibles moyens et des difficultés de
communication, l’administration des
départements apporte rapidement
satisfaction au pouvoir exécutif. Préfets et
sous-préfets assument parfaitement leur rôle
de courroie de transmission aussi bien pour
veiller à la bonne application des décisions
prises à Paris que pour faire remonter les
difficultés rencontrées dans leurs
départements respectifs. 

Ce modèle d’administration convenant au
nouvel empereur des Français, ce dernier
décide tout naturellement de l’étendre à
mesure que l’Empire s’agrandit. 

En réalité, ce processus a déjà débuté quelques
années plus tôt afin que chaque territoire
conquis soit considéré comme un territoire
français à part entière.

En effet, dès 1792, la France en guerre s’étend
considérablement et la majorité des régions
annexées sont organisées en départements.
Outre plusieurs nouveaux départements en
métropole (Alpes-Maritimes, Vaucluse, Rhône,
Loire et Mont-Blanc…) et aux Antilles
(Guadeloupe, Saint-Domingue), sont concernés
également la Belgique, fragmentée en neuf
départements, les Pays-Bas, une partie de
l’Allemagne (rive gauche du Rhin et côtes de la
mer du Nord), la Suisse et l’Italie. Ainsi, au
moment de la naissance du Consulat, à la fin de
l’année 1799, le territoire français compte déjà
113 départements. 

Leur nombre ne va, dès lors, cesser de croître
dans les années suivantes avec, pour seule
exception, la perte, en 1802, des trois
départements français de la Grèce (Corcyre,
Ithaque et Mer-Égée) créés sous la Première
République française en 1797 et érigés ensuite
en une « République des Sept-Îles », placée sous
protectorat russe. 

Les conquêtes successives de Napoléon ne
conduisent pas uniquement ce dernier à nommer
ses frères sur les trônes des royaumes étrangers, il
entend également créer de nouveaux
départements et désigner les préfets qui y seront
affectés. Ainsi, en 1807, consécutivement à la
naissance du royaume de Hollande, celui-ci se voit
découpé en onze départements. L’année suivante,
en 1808, le royaume d’Italie, à la suite de diverses
réorganisations territoriales, ne comptera pas
moins de vingt-quatre départements, en plus des
treize précédemment créés.

Les provinces illyriennes, également annexées par
la France, devaient, à leur tour, être organisées en
onze départements, comme dans tout le reste de
l’Empire français, mais cette départementalisation
n’a jamais été achevée. En 1811, lors de l’annexion
de nouveaux territoires en Allemagne du Nord,
cinq autres départements sont formés, en plus des
quatre déjà créés en 1797. 

Enfin, en vertu du décret du 26 janvier 1812,
l’Empire napoléonien se dote de quatre
départements catalans. Cependant, le décret
n’ayant jamais été publié au Bulletin des Lois de
l’Empire français et n’ayant pas non plus été
officialisé par un sénatus-consulte, ces quatre
départements n’eurent qu’un statut juridique
incomplet. L’empire napoléonien se trouve alors à
l’acmé de sa puissance. L’empereur règne sur un
territoire comprenant 134 départements, dont
quarante-sept « étrangers » et quelque 40 millions
d’habitants.  

  Cette apogée sera cependant de courte durée.
Deux ans plus tard, en 1814, la chute de Napoléon
entraîne la dislocation de son Empire et la
disparition de tous les départements créés les
vingt dernières années. En 1815, la France,
vaincue, est ramenée à ses frontières de 1790 et se
trouve alors réduite à quatre-vingt-six
départements, soit trois de plus seulement qu’au
moment de leur naissance vingt-cinq ans plus tôt. 

Créés en 1790, les départements n’ont seulement que dix ans d’âge lorsque
Napoléon accède au pouvoir. Le futur empereur mesure d’emblée le rôle que
le département peut jouer dans le contrôle du territoire, au point même d’en
exporter le modèle bien au-delà des frontières de la France au gré de ses
conquêtes militaires. Ainsi, au moment de son apogée, l’empire napoléonien
comptait jusqu’à 134 départements.Un record qui ne durera que le temps de
quelques mois. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partements_fran%C3%A7ais
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Carte de la France en 1812 avec ses
départements Français, Belges,
Hollandais, Suisses, Allemands,
Espagnols et Italiens.

En 1808, le royaume d’Italie, représenté
en jaune foncé, est découpé en vingt-
quatre départe-ments. Le processus
était également en cours pour les
Provinces illyriennes voisines, mais ne
sera jamais achevé.  



CRÉDIT : ALEXIS HARNICHARD 

François DUROVRAY
Président du Département
de l’Essonne

5 questions à...



On ne peut rester dans cette situation, avec un tel
désintérêt des électeurs. Nous devons trouver des
solutions pour augmenter la participation électorale.

À mon sens il y en a deux : faciliter l'inscription sur les
listes électorales tout d’abord : les gens déménagent
fréquemment et nous estimons qu’il y a 30 % de mal
inscrit. L’inscription sur la liste électorale devrait être
automatique lorsqu’on déménage ! Je vous assure a
contrario que Bercy vous retrouve systématiquement
pour payer la taxe d’habitation. Si nous pouvons le
faire pour les impôts, pourquoi n’est-ce pas faisable
pour les listes électorales ? 

La seconde piste est la clarification des compétences
entre les collectivités au local. Les gens ne votent pas
parce qu'ils ne savent pas à quoi les collectivités
servent. Alors qu’elles sont essentielles ! Nous avons
besoin de blocs de compétences clairement définies,
d’éviter les enchevêtrements de compétence
notamment entre les Départements et les Régions.
C’est ce que nous avons demandé au gouvernement
dans le cadre de la loi 3DS et ce n’est hélas toujours
pas le cas ! Nous avons un empilement de mesures
mais ni clarification, ni vision ni financement. Nous ne
sommes pas et ne pouvons pas être les sous-traitants
de l’Etat.

L'Essonne est un département peu connu. Pouvez-
vous nous le présenter ? 
D'abord c'est un département qui mérite d'être
connu.  

Il dispose d’une position unique grâce à ses axes
majeurs de communication (aéroport d'Orly,
autoroutes A6, A10, gares TGV).

Surtout l'Essonne, c'est un territoire tourné vers
l'avenir. Il héberge plusieurs pôles de compétitivité, de
nombreux centres et laboratoires de recherche
comme le Synchrotron Soleil, le Genopole d'Evry, le
CEA de Saclay ou encore l'université Paris-Saclay.
C'est le cœur de l'innovation française. Nos conditions
de vie de demain, la place de la France dans le monde,
se jouent en Essonne !

Sa jeune population (plus de 30% des Essonniens ont
moins de 20 ans) est aussi un véritable atout. Celle-ci
bénéficie d'ailleurs d'universités et de grandes écoles
de haut niveau : l'université Paris-Saclay, regroupant
les universités Paris-Sud et Evry-Val d'Essonne, l'Ecole
Polytechnique, l'Ecole supérieure d'optique, Supélec
et bien d'autres…

Enfin pour autant, notre territoire a su préserver un
cadre de vie remarquable. Avec 50 000 hectares de
milieux naturels (dont 42 000 hectares de forêts), plus
de 400 kilomètres de rivières et 2500 kilomètres de 

chemins, le département offre des paysages variés et
incroyable à découvrir aux portes de la capitale « le
jardin secret de l’Ile de France » comme on l’appelle… 

Quel est votre projet, votre vision pour votre
Département pendant votre mandat ? 
Le Département doit d'abord assurer et assumer ses
compétences. Faire face aux défis du vieillissement sur
le territoire, notamment, et pour cela nous avons créé
des maisons de retraite publiques à 65 € par jour pour
permettre à chacun d'avoir une fin de vie digne. C’est
essentiel et ce sont les enjeux de demain.

Mais il nous faut aussi nous emparer des nouveaux
sujets comme la révolution environnementale. Car
c’est une révolution ! A la fin de ce mandat, il faut que
nous ayons des produits essonniens dans les assiettes
des enfants de nos écoles avec le développement de
notre propre légumerie départementale, que l'on
produise de l'énergie en Essonne avec la géothermie,
le solaire, la méthanisation. Nous travaillons
actuellement sur ces projets. Car c’est en partant du
local que nous influerons sur le global, je n’en ai jamais
douté !

Enfin, l'éducation est l'avenir de notre pays, je ne
l’oublie jamais. Nous avons la responsabilité des
collèges. Nous agissons beaucoup évidemment sur les
bâtiments, c'est notre responsabilité, leur
construction, leur entretien, (nous allons d’ailleurs
construire 8 nouveaux collèges sur le département). 

Mais au-delà du contenant, il faut s'occuper du
contenu. Je souhaite que nos collèges soient des
collèges de la réussite. A ce titre, nous développons
des partenariats, notamment avec l'Université Paris
Saclay pour que tous les élèves puissent développer
leurs capacités. C’est essentiel dans un territoire aussi
contrasté que le nôtre et c’est dès le plus jeune âge
que cela se joue.  

Un autre exemple : nous déployons des ordinateurs
pour tous les élèves du département et leurs
professeurs. Au-delà des inégalités, il faut que chacun
ait la chance de construire sa propre vie avec les bons
outils. Je sais que le Département ne peut pas tout
mais nous voulons le meilleur ! 
Et nous agissons pour, chaque jour.

François Durovray, pouvez-vous vous présenter en
quelques phrases ? 
Aujourd'hui je me définis comme un véritable titi
essonnien…. J'ai grandi en Essonne, à Bures sur
Yvette. J'ai commencé à militer à l'âge de 16 ans au
RPR, je faisais alors campagne pour Jacques Chirac.
Mon premier appel en politique ! En parallèle j'ai suivi
des études de droit public et de gestion des
collectivités locales parce que je souhaitais devenir élu,
m’engager pour mon territoire. Cela peut paraître
surprenant à un tel âge mais c’était pourtant bel et
bien le cas ! J'ai ensuite gravi les échelons un à un en
étant collaborateur d'élus, puis élu municipal puis
régional et aujourd'hui président du Département de
l’Essonne. 

J'ai aussi assuré par intérim des fonctions de directeur
général dans les communes dans lesquelles je
travaillais. Cela m’a donné une double expérience très
précieuse dans mon parcours : technique et politique
car l’un ne va pas sans l’autre.

Vous avez été élu à de nombreux niveaux : mairie,
région, intercommunalité. Y a-t ’il vraiment une place
pour les départements dans notre organisation
administrative ? Et notamment en Essonne, coincée
entre la métropole et la région ? 
Je crois profondément au Département. La commune
est évidemment l’échelon de base de l'organisation de
notre pays. Mais les Départements offrent puissance et
souplesse. Avec des moyens pour intervenir
efficacement, pour assurer la solidarité, la cohésion
sociale et territoriale, tout en étant un acteur de la
proximité. La crise covid l’a d’ailleurs bien démontré,
les Départements ont su réagir, répondre et s’adapter
en montant rapidement des unités de vaccination
alors que l’Etat connaissait des lenteurs ! A n’en pas
douter, le Département est l'échelon pertinent du 21e
siècle, notamment pour la cohésion sociale et
territoriale. 

L’enjeu des mois et des années qui viennent est d'être
reconnu comme la collectivité des réseaux et de
l'aménagement du territoire. C’est essentiel. Nous
nous occupons déjà des routes, nous avons assuré le
déploiement de la fibre optique, c'est-à-dire le réseau
du 21e siècle. J'estime que, notamment par rapport à
l'enjeu du réchauffement climatique et le défi
écologique, nous devons prendre en charge les
réseaux d'eau, d'assainissement, de déchets… Les
Départements doivent aider à accompagner le bloc
local pour les gérer plus efficacement.

Les dernières élections départementales ont montré
un fort désintérêt des électeurs. Les abstentionnistes
pensent que leur vote ne changera rien. Il y a une
vraie défiance, voire un rejet vis-à-vis du ou de la
politique. Comment analysez-vous cette abstention ? 

@MEFR)
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Les départements à portée de roue avec Bosco Dumon

Ses brillantes études terminées, Bosco Dumon aurait pu rejoindre un
cabinet d’audit ou le secteur des finances. Mais en avril 2020, en plein
confinement, il se souvient de ces fous croisés au Pérou partis à
l’assaut des Andes, au milieu d’une aventure entamée en Alaska et
dont la ligne d’arrivée était fixée en Patagonie. Il repense à ces
aventuriers qui avaient pédalé jusqu’à Samarcande, en Ouzbékistan. 

Le tour des départements à vélo
Pour lui ce sera moins exotique, mais tout autant dépaysant : il fera le
tour des 96 départements de France métropolitaine à vélo. Pour
découvrir à la force de ses jambes, à un rythme propice à la
contemplation, l’incroyable diversité des paysages français, du
patrimoine, de la gastronomie et des modes de vie  

Le voyage durera cinq mois. Plus de 10 000 kilomètres, par des
chemins, des voies vertes et des départementales. Cinq mois pour
découvrir, cinq mois pour récolter des témoignages de responsables
politiques locaux, être à leur écoute, comprendre leurs
préoccupations, leurs rapports avec l’État central, car Bosco a toujours
été intéressé par les départements. Comme beaucoup d’enfants, sur
la banquette arrière de la voiture familiale, il trompait l’ennui des longs
trajets estivaux, cherchant le nom du département à la lecture des
plaques d’immatriculation. 

La diversité territoriale
Il a consacré son mémoire de fin d’études à l’hétérogénéité territoriale
de la crise économique liée à la pandémie de Covid-19, en concevant
des cartes montrant la forte disparité spatiale du choc économique,
en fonction des vulnérabilités préexistantes et de la structure
économique des zones d’emploi françaises. Son objectif : approfondir
ce premier travail théorique en passant à la pratique et mener un
entretien par département avec des responsables politiques locaux.
Au moment du départ, une quarantaine d’entretiens sont déjà prévus.
A l’arrivée, il aura récolté 122 témoignages.

Mais il veut aussi partager du temps avec les habitants pour mieux
comprendre les enjeux du territoire. Ainsi, chaque jour il sera accueilli
par des hommes et des femmes qu’il ne connaît pas, rencontrés pour
la plupart sur des groupes Facebook de « cyclovoyageurs ». 

« Les gens ne font pas de voyages, ce sont les voyages qui font les
gens »

Le voyage le conduit en zigzag aux quatre coins de la France et il
découvre une « France extrêmement composite avec des territoires
aux logiques économiques, culturelles, historiques et géographiques
très différentes ». 

Les étapes à vélo, longues d’une centaine de kilomètres, offrent des
spectacles saisissants, des tableaux exceptionnels par leur beauté et
leur diversité : les monts des Cévennes depuis le col du Rey ; le village
médiéval de Bassoues dans le Gers, après une succession
interminables de collines vertes ; celui des villages de pierre restés
dans leur cru sur le plateau de Millevaches ;celui d’une immense vague

verte formée par le vignoble alsacien en juillet au pied des Vosges ;
celui des petites routes fendant la roche ocre de la Haute-Provence ;
celui de la mer scintillante, au loin, depuis le col du Bigorno en Corse ;
celui du Rhône, ligne rosée traversant la vallée 1 000 mètres plus bas
depuis le haut du massif du Pilat ; celui de l’immensité de la forêt
landaise ; celui d’une Seine frétillante à Châtillon et prenant
progressivement de l’épaisseur à quelques jours de son retour à Paris.
 
Témoin de si beaux tableaux, il goûte aussi les bons moments passés
chez tous ceux qui ont accepté de l’héberger le soir, partageant le
temps de quelques heures leurs passions, leurs traditions, leurs
recettes. Des extraits de vie comme des pièces d’un puzzle qui
constituent ensemble une représentation de la France : « Ce n’est pas
la « France des sous-préfectures », la « France de la diagonale du vide »
ou toute expression vide de sens et tout-à-fait réductrice que
quelques-uns prononcent larmoyants et la main sur le cœur. C’est la
France des « coins », constituée de ces régions naturelles ou
historiques, rurales ou urbaines, plus ou moins étendues, qui ont
traversé le temps et survécu à la rationalisation administrative qui a
recouvert le territoire français des EPCI, cantons, arrondissements, etc.
» 
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L’itinéraire du voyage à vélo

Départ de Paris en direction de l’ouest, retour à Paris. Les traits en orange
représentent les trajets en train ou en bateau (liés à des problèmes mécaniques ou

plus souvent d’emploi du temps)
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Une ode aux départements
Et puis, pour lui, au milieu de tout cela, il y a le département, « créé
pour que personne ne s’y identifie, empruntant son nom tantôt à une
rivière qui coule en son sein, tantôt à une montagne, tantôt à un autre
marqueur géographique et froid ». 

Et pourtant, il l’affirme comme une ode aux départements, il s’agit là
d’une entité qui fait le lien entre le « coin » et le pays tout entier ; Un
niveau qui a survécu aux volontés de « réduire le millefeuille
administratif » ou, pire encore, de « rationnaliser l’action publique
locale ». Logiques selon lesquelles les gens sont des « usagers des
services publics », des « administrés ». 

Car il les aime ces gens rencontrés dans son périple. Des hommes et
des femmes, riches de mille expériences, des discussions qui font
vaciller ses certitudes et comprendre la complexité des savoirs.

Au-delà de ces conversations, il a mené des entretiens visant à mieux
comprendre le lien qui unit les collectivités à l’État. Des témoignages
de maires, de présidents de département, de députés, de préfets, et
de bien d’autres acteurs publics locaux, issus de quasiment tous les
départements français, qui font l’objet d’une synthèse publiée début
décembre sous le nom La voie des territoires - Pour une (vraie)
nouvelle donne territoriale au service de l’intérêt général. 

Il en conclut que les départements sont uniques et jouent des rôles
très différents. Dans les départements ruraux, le conseil
départemental, dit-il, est le « grand frère » sur lequel comptent les
communes et les EPCI pour faire avancer leurs projets et une
institution  bien identifiée par tous les habitants, mais  malmenée par
les réformes territoriales récentes. Il pense ainsi que le département «
s’est affaibli, a perdu une partie de sa marge de manœuvre politique. »

Cependant, il fait preuve d’optimisme observant que l’échelon
départemental a été en première ligne au cours de la crise sanitaire puis
économique, a pris des initiatives louables pour se transformer parfois
en centre logistique, est redevenu un acteur incontournable pour
adapter les politiques sanitaires indispensables pour contenir
l’épidémie. Pour lui, il est indispensable pour faire face aux grands
changements, notamment la transition climatique et
environnementale et la transition démocratique, et source de mille
innovations intéressantes.

Le rapport qu’il a rédigé propose, entre autres, d’instaurer de nouveau
une part d’autonomie fiscale au budget des conseils départementaux,
de faire de la participation citoyenne une compétence à part entière du
département, d’autoriser les conseils départementaux à intervenir sur
le plan économique en cas de crise voire de redonner aux
départements ruraux la compétence économique. Le rapport propose
enfin d’établir des conseillers territoriaux, élus sur leur nom par binôme
dans des cantons moins étendus que le découpage actuel, et siégeant à
la fois au conseil départemental et au conseil régional. Le rapport est
accessible en ligne et Bosco Dumon est ouvert à la discussion sur ces
différents sujets.

Maintenant, rentré à Paris, il poursuit son aventure à Vélib’ et se prend à
rêver en regardant la carte des départements fièrement accrochée à
son mur…

L’itinéraire du voyage à vélo

De g. à d. et de h. en b. : Christian Favier (Val-de-Marne), Bruno Faure (Cantal), Michel
Pélieu (Hautes-Pyrénées), Olivier Richefou (Mayenne), Jean-Yves Gouttebel (Puy-de-
Dôme), Marc Fleuret (Indre), Yves Auvinet (Vendée), Jérôme Dumont (Meuse), Marie-

Christine Cavecchi (Val-d’Oise)



Les événements, une force pour les territoires
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L’Union Française des Métiers de l’Evénement (UNIMEV) a eu
l’excellente idée d’organiser lors du Salon des Maires de France une
table ronde sur ces grands événements - salons, congrès, foires,
festivals … – qui contribuent si activement au développement
économique des territoires et à leur attractivité. L’occasion de faire le
point sur les conséquences de la crise Covid pour la filière
événementielle, de souligner les dynamiques de solidarité et
d’innovation qui sont à l’œuvre, et de mettre en exergue des initiatives
originales en matière événementielle.

Au nombre des intervenants de ce plateau richement pourvu en élus
et acteurs locaux figurait notre rédacteur en chef Olivier de Brabois. Il
est revenu sur le Printemps proustien Marcel Proust créé en 2019 à
Illiers-Combray à l’initiative du président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir et en synergie avec la mairie de cette commune rendue
célèbre par l’auteur de la Recherche du temps perdu. Un Printemps
culturel qui a impliqué de façon novatrice les habitants dans une
manifestation d’ampleur nationale à la fois élitiste et populaire. 

La Maire d’Avignon, Cécile Helle, est bien placée pour savoir
l’importance d’une grande référence événementielle dans la
réputation et la prospérité d’un territoire. Frappé de plein fouet par le
Covid, le festival d’Avignon a su s’adapter après une année blanche.
Avec un virage toujours plus qualitatif dans l’offre de spectacles. 

 Il existe dans le domaine des grands événements une indéniable
excellence française reconnue bien au-delà de nos frontières. Le Maire
de La Baule, Franck Louvrier, a insisté avec éloquence sur ces savoir-
faire tricolores, essentiels pour la promotion des atouts de nos
territoires dans la rude concurrence mondiale en matière
d’événements. L’avenir du tourisme d’affaires passe par un virage
toujours plus qualitatif et une spécialisation des territoires. 

Carine Fouquier, directrice du C.I.D. de Deauville et co-organisatrice
du Festival du film américain, a évoqué cet événement de référence,
l’un des rares à avoir eu lieu en 2020 … tout en accueillant alors une
partie du festival de Cannes, annulé sur la Croisette.

Rencontres, rapprochements inédits entre professionnels d’un
secteur, partenariats renforcés, réaffirmation de la personnalité d’un
territoire à travers son offre événementielle : autant de clés pour le
futur des événements. 

Valérie Le Roy, directrice du Salon de l’Agriculture, a souligné la
pertinence avec laquelle le monde agricole a réussi à capitaliser sur la
marque de ce Salon pour imaginer un événement alternatif en 2021, la
« Semaine de l’agriculture française », en labellisant partout en France
des moments et des rencontres entre des publics et des agriculteurs
privés de cette rencontre annuelle.

L’art de la rencontre, le goût des échanges et l’accès de tous à la
culture ont été les moteurs du Festival du Regard, un événement
photographique de renom lancé il y a près d’une décennie en Ile-de-
France par Eric Vialatel, créateur des résidences
intergénérationnelles « Les Maisons de Marianne », levier d’une offre
culturelle de proximité. 

Quant à la ville d’Angers, elle mise plus que jamais sur des événements
durables, innovants, de pleine nature, à l’instar du festival de vélo
gravel « Nature is bike », comme l’a exposé Mathilde Favre d’Anne,
adjointe au maire en charge du tourisme et présidente de Destination
Angers. Un exemple d’adhésion des populations locales à une
nouvelle compétition sportive à vocation nationale voire
internationale.

Merci et bravo à Unimev et à ses co-présidents Renaud Hamaide et
Pierre-Louis Roucaries, qui ont brillamment ouvert et conclu ces
échanges en dessinant les voies de l’avenir d’une filière hautement
créative et indispensable aux grands équilibres et au développement
de nos territoires.

C’est grâce à ces différents types d’événements que les PME françaises
démontrent leurs talents, que les savoirs et les connaissances se
diffusent et que les acteurs du tourisme continuent d’accueillir tout au
long de l’année publics et participants de qualité.
 



NOMINATIONS
Encore des changements dans les
Départements. 
Merci de nous transmettre vos
évolutions professionnelles pour
que nous puissions en faire part
dans notre magazine.
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05. Hautes-Alpes
Marie LAUZE nommée DGA
Solidarités.
Auparavant DGA Solidarité
sociale du conseil
départemental de la Lozère,
elle succède à Didier
Marcon, qui a fait valoir ses
droits à la retraite.

07. Ardèche
Marylène MONGALVY nommée DGS du Conseil Départemental.
Marylène Mongalvy, agrégée de Philosophie a travaillé au cabinet du directeur
général de l’INRS (2001-2006) puis au conseil régional Sud-Provence-Alpes-
Côtes d’Azur comme Directrice de l’aménagement et de l’habitat (2010-2016) et
Directrice générale adjointe Aménagement du territoire et développement
durable (2016-2018). Elle devient Directrice à la direction générale des services
de la Métropole du Grand Paris (2018-2019). Elle était directrice générale des
services de l’Yonne depuis septembre 2019

07. Ardèche
Géraldine MALATIER DGA Solidarités quitte Le Département
Géraldine Malatier titulaire d’une licence en lettres moderne et d’une
licence en administration publique est ancienne élève de l’INET (2012-
2013). Elle a travaillé à la Préfecture de Seine-Saint-Denis comme chef de
bureau des étrangers (2004-2008), chef de bureau du contrôle de légalité
(2008-2010), attachée chargée de mission auprès du directeur des
Ressources Humaines, du budget et de l’Immobilier. Directrice de
l’autonomie, directrice de la MDPH (2013-2015). Elle était DGA Solidarités
du Département de l’Ardèche depuis 2015. Elle rejoint la Ville/Métropole de
Montpellier comme DGA

10. Aube
Marie Contois nommée DGA Social
Marie Contois titulaire du Cafdes de l’Ecole des
Hautes Études en Santé Publique (EHESP) et
d’un master Protection Sociale de l’Ecole
Nationale de Sécurité Sociale (EN3S) a été
directeur financier à la Msa Mam (2013-2015),
directeur général adjoint à la CPAM de l’Aube
(2015-2021). Elle était directrice Enfance
Famille au Département de l'Aube 

09. Ariège
Pascal Alard nommé directeur
de cabinet
Directeur des sites touristiques
Ariège SESTA (1999-2021).
Directeur du PETR Ariège (2015-
2021) Il était directeur du
développement territorial et du
tourisme 
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11. Aude
René ORTEGA nommé DGA Solidarités.
René Ortega est diplômé de l’Université Toulouse Le Mirail :
licence puis Diplôme d’Etat en Ingénierie Sociale. Il a travaillé
comme cadre dirigeant au Foyer de vie « Les Thuyas » à
Monferan Saves (2007-2011) puis comme Directeur de l’Action
Sociale Territoriales Adjoint DGA Solidarités au Conseil
départemental du Gers (2011-2021). Il était aussi Directeur du
GIP Gers Solidaire.

14. Calvados
Estelle EL HARFI nommée directrice des
territoires d’action sociale.
Estelle El Harfi, titulaire d’un DESS travail social
et de l’INSET Angers comme cadre protection
enfance, encadrement, travail social a travaillé
aux apprentis d’Auteuil comme éducatrice
spécialisée (2003-2012), puis comme assistante
socio-éducatif au Département d’Eure-et-Loir
(2012-2014), puis au Département du Loiret
comme conseiller puis responsable du Service
Enfance Famille (2014-2021). Elle était
responsable de circonscription d’action sociale
au département du calvados depuis mars 2021.

18. Cher
Arnaud MACRON nommé directeur des
routes et de la mobilité.
Arnaud Macron, titulaire d’un DUT : Techniques
de commercialisation et d’un DUT Génie civil,
technologie/ technicien du génie civil, a été
conducteur de travaux chez Ramery (2003-
2006), puis successivement Adjoint au chef de
l’agence routière centre (2006-2007) Chef de
service gestion et entretien programmé (2016-
2018) et Responsable de l’agence routière
Ouest (2019) au Conseil départemental de la
Somme. Il était directeur des routes et rivières
au Conseil Départemental de la Mayenne.

18. Cher
Pierre GROSJEAN élu président de la SEM Territoria.
Pierre Grosjean qui fut maire de Baugy est conseiller départemental d’Avord a été élu
par le conseil d’administration à la présidence de la SEM Territoria, qui réalise un
chiffre d’affaires de 1,5 million d’euros avec un résultat 2020 de 63.000 euros avec 15
salariés. 
Au-delà de l’assistance à maîtrise d’ouvrage, qui est son cœur de métier, la SEM
Territoria s’occupe aussi de construction ou restructuration de bâtiments ou d’espaces
publics ; de la réalisation d’opérations d’aménagement ; de la gestion patrimoniale de
bâtiments ; de différentes concessions ou d’opérations immobilières.
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23. Creuse
Hervé RAFFINAT nommé chef de cabinet.
Hervé Raffinat a suivi des études à l’IUT de
Montluçon, est titulaire d’un BTS :
Informatique industrielle et d’un certificat
académique de compétences, logiciels et
applications multimédia. Il a été régisseur
indépendant de cinéma/ télévision (1993-
2000), Webdesigner (2000-2018), directeur de
l’Échalier Communication (2019-2020). Il était
chargé de mission Job 23 depuis 2020.

25. Doubs
Cyril CARBONNEL nommé DGA Solidarité à
partir du 1er Janvier 2022
Cyril Carbonnel est titulaire d’un Master 2
d’histoire à l’Université d’Artois et d’un Master
2 de Gestion des Collectivités Locales à
L’Université Lille III. Il est ancien élève de l’Inet
(2015-2016). Directeur projet enfance-famille
dans le département du Nord (2016-2017) Il
était directeur de l’autonomie dans ce même
Département depuis 2017.

27. Eure
Alexis ADALLA-CHARPIOT devient directeur général
adjoint aux politiques sociales.
Alexis Adalla-Charpiot est titulaire d’un Master à l’université
Panthéon Sorbonne, d’un Master en coaching professionnel
management et d’un master affaires Publiques à Sciences
Po. Il a été chef de projet pour la Déclaration sociale
nominative au Ministère du travail de de l’emploi (2016-
2019), puis adjoint au Directeur du Pôle Entreprise, emploi
et Economie à la DIRECCTE Haut de France (2019-2020), Il
était DGA Pôle Solidarité dans le Département de l’Orne
depuis octobre 2020.

30. Gard
 Samuel JAULMES nommé directeur
de l’action sociale territoriale..
Samuel Jaulmes, titulaire d’un master
European Studies et d’un master
International relations a effectué des
stages au Département de l’Hérault
alors qu’il suivait le cycle de l’INET
(2019-20221), directeur de
l’animation et du développement
social des territoires du département
du Gard depuis mai 2021 

30. Gard
Frédéric DESCHAMPS nommé conseiller politique au
cabinet de la Présidente du Gard
Titulaire d’une maîtrise AES à l’Université Paul Valéry
(Montpellier III), Frédéric Deschamps fut directeur de la
communication de la ville de Fontenay-aux-Roses (2010-
2016) puis chargé de communication à la ville de Malakoff
(2016-2017) , puis à la ville de Frontignan (2017-2020),
avant de devenir conseiller politique auprès de Françoise
Laurent-Perrigot, présidente du Département du Gard.

31. Haute-Garonne
Françoise Clech Del Tedesco Directrice conseil
innovation et stratégie nommée directrice du
développement de France Locale.
diplômée de l’université des Sciences sociales de
Toulouse, de l’INSET et de l’INET (2012-2015), a été
directrice administrative du SDIS de Haute-
Garonne (2011-2016), Elle était Directrice Conseil
innovation stratégie depuis 2019 et est vice-
présidente nationale du SNDGCT 

33. Gironde
Flora Flamarion nommée Adjointe au DGA
Solidarité.
Flora Flamarion, ancienne élève de Sciences Po
Paris et de l’INET, a commencé sa carrière au
Consiel départemental de la Seine-Saint-Denis
comme cheffe du service de l’insertion et de la
solidarité (2010-2016), puis directrice adjointe de la
Prévention et de l’Action Sociale (2016-2018). Elle
occupait le poste d’Adjointe au DGA Solidarité dans
ce même département depuis 2018

40. Landes
Marie RICHARD, DGA Solidarité quitte le
Département.
Marie Richard, ancienne élève de l’IEP d’Aix en
Provence, a travaillé au Conseil Général de la Haute
Corse (2003-2011), puis comme DGA de l’OPH de Haute-
Corse (2011-2013) et comme directrice PA/ PH au
département des Pyrénées Orientales (2013-2019). Elle
était DGA Solidarité des Landes depuis Mars 2019. Elle
rejoint début janvier le groupe SPQR qui accompagne
les projets des secteurs publics et associatifs.

45. Loiret
Diana BROSSIER nommée
Responsable équipe
pluridisciplinaire.
Diana Brossier a été
coordinatrice du Clic Nord
Loiret au Centre hospitalier
de Pithiviers (2007-2013).
Elle était responsable aide
sociale à l’enfance au
Conseil Départemental du
Loiret depuis mars 2019.

40. Landes
Yaël TRANIER nommé DGS
Yaël Tranier qui succède à ce poste à Thierry Blacard, a été successivement
directeur de la Direction mutualisée des Ressources Humaines pour
l'agglomération Val de Garonne, chargé de mission et chef de projets pour
Bordeaux Métropole et directeur de Cabinet pour la ville de Blanquefort. Il a
aussi travaillé durant 5 ans dans différents pays du monde : en Ukraine, au
Népal, en Ethiopie, au Congo où il était directeur des opérations pour
l'organisation de contrôle des livraisons d'aide alimentaire de la Commission
européenne et même en Afghanistan pour une mission d'assistance des
Nations UniesIl était directeur des finances du Département de la Gironde. 
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48. Lozère
Jean-Louis Brun élu Président de
Lozère Ingénierie.
Jean-Louis Brun, élu du canton de
Langogne, président de la
commission Territoires et
attractivité du Département a été
élu président de la structure en
remplacement de Sophie Pantel qui
ne souhaitait pas se représenter.

49. Maine-et-Loire
Florence DABIN élue Présidente du Groupement
d’Intérêt Public « Enfance en Danger ».
La Présidente du Département qui s’investit dans le
domaine de l’enfance prend cette importante
responsabilité de Présidente de cette instance
nationale qui rassemble l’État, les Départements et les
associations. Ce GIP gère Le Service National d’Accueil
Téléphonique de l’Enfance en Danger, plus connu sous
le numéro 119 et l’Observatoire National de la
Protection de l'Enfance .

60. Oise
Emmanuel Gagneux nommé DGA Solidarités.
Emmanuel Gagneux, ancien élève de l’Essec et
de l’INET (2010-2011) a travaillé comme
contrôleur de gestion chez Dexia (2007-2008),
puis Chef de projet instruments financiers et
assurance chez Efrag (2008-2010). Il devient
Directeur général des Solidarités dans le
Département des Ardennes (2011-2013), de la
Haute-Saône (2014-2018). Il était DGA Solidarité
de l’Eure depuis 2018.

62. Pas-de-Calais
Patrick GENEVAUX nommé DGA Solidarités.
Patrick Genevaux est titulaire d’un Master à
Sciences Po, et un à l’ENSAE Paris. Ancien
élève de l’INET (2012-2013), il a été Directeur
adjoint de la solidarité départementale puis
directeur de la solidarité départementale au
Conseil départemental de la Haute-Marne
(2013-2018). Il était DGA Solidarité dans le
Doubs depuis 2018.

69. Rhône
Noémie BERTRAND, chargée de relation agents.
Noémie Bertrand a obtenu un master 2 d e Droit, économie
et gestion des collectivités locales à l’Université d’Auvergne.
Elle a été instructrice de marchés publics au Conseil
Régional de Bourgogne-France-Comté (2017-2019). Elle
était chargée des relations partenariales depuis 2019 au
Conseil Départemental du Rhône.

71. Saône-et-Loire
Laorans DRAOULEC nommé DGS
Laorans Draoulec, titulaire d'une licence de philosophie,
est diplômé de l’IRA de Lyon et de l’INET a suivi des
stages à la ville de Saint-Brieux et au Département des
Hauts-de-Seine puis il a travaillé au Conseil Régional du
Nord-Pas-de-Calais et à Saint-Ouen-sur-Seine . Il devient
directeur des finances au Conseil Départemental de
Saône-et-Loire (2015-2019). Il était DGA Ressource dans
ce même Département depuis 2019. 

74. Haute-Savoie
Yannick PREBAY nommé DGS
Yannick Prebay, diplômé de l’Ecole Polytechnique, ingénieur du Corps
des pont, eaux et forêts, a suivi un master d’action publique à l’Ecole
des Ponts Paris Tech. Chef de projets Supply Chain chez Firmenich à
Genève (2006-2007), il travaille ensuite au ministère de l’environnement
comme chef de bureau « filières de recyclage » (2008-2011), puis
pendant près de 8 ans à l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse
comme directeur des données, redevances et relations internationales
(2011-2015) puis comme directeur Rhône-Alpes (2015-2019). Il devient
ensuite Directeur Territoires et Ville (2019-2021) au Cerema et directeur
adjoint en charge du pilotage de la production (2020-2021)
Nous lui souhaitons la bienvenue dans ce beau département de près de
850 000 habitants dont le Président est Martial Saddier.

74. Haute-Savoie

Laura MÉTIVIER nommée chargée de
communication
Laura Métivier, titulaire d’une licence de
Science de l’information et de la
communication, d’un master de management à
l’IAE de Nantes et d’un master 2 Infocom à
l’Université de Lille a travaillé à La Baule-
Escoublac, puis comme assistante chargée de
communication au Grand Genève. Elle était
attachée de presse au Département de la
Haute-Savoie depuis mai 2020.

93. Seine-Saint-Denis
Frédéric MOLOSSI élu président de Séquano Aménagement.
Frédéric Molossi est adjoint (PS) au maire de Montreuil et
conseiller départemental de la Seine Saint-Denis depuis 2008 et
vice-président, chargé de l'enfance et de la famille (depuis 2015)
est élu président de cette SEM d’aménagement et de
construction de Seine-Saint-Denis
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94. Val de Marne
Emmanuelle BARRE nommée DGA Pôle enfance
et solidarités.
Emmanuelle Barré ancienne élève de Sciences Po
Paris et titulaire d’un DESS de management des
collectivités territoriales à Sciences Po Lyon est
passée par l’INET (2010-2011°. Elle a travaillé à la
ville de Meudon (2000-2004) comme Directeur du
CCAS puis comme Directeur de l’animation locale,
puis au Havre comme chef du service Gestion
prévisionnelle des emplois et des compétences -
relations sociales (2010-2016), comme DGA
Solidarités au département de l’Eure (2011-2016) ,
DGA à la ville d’Evreux (2016-2017), Directrice du
développement de de l’accompagnement des RH
des lycées à la Région Ile de France. Elle était
Directrice du projet « le Paris de l’Action Sociale »
depuis mars 2021.

Cabinet d’Amélie de MONTCHALIN
Ministre de la Transformation et
de la Fonction publiques

M. Nicolas PROUST, administrateur
territorial, ancien élève de Sciences Po
Paris et de l’INET, a travaillé au Conseil
départemental de Seine-et-Marne comme
directeur adjoint de l'insertion et de
l'habitat (2008-2011), puis dans différents
postes à la Mairie de Montreuil, dont il était
le DGS depuis 2017.

95. Seine-Saint-Denis

Lucie TETAHIOTUPA nommée cheffe de service
adjointe aux affaires générales.
Lucie Tetahiotupa, diplômée de l’IEP de Toulouse,
ancienne élève de l’INET (promotion Abbé Pierre),
a effectué différents stages notamment au CD de
Loir-et-Cher et dans celui de Seine-Saint-Denis.

M. Guillaume CLEDIERE, conseiller
collectivités et fonction publique territoriales
au cabinet du Mme Amélie de MONTCHALIN,
ministre de la Transformation et de la
Fonction publiques, sera directeur du
programme France Services à l'Agence
nationale de la cohésion des territoires
(ANCT)

CROIX ROUGE
Philippe Da Costa membre du Comité de
Direction du groupe AG2R La Mondiale, après
8 ans au Groupe Macif (2010-2018) a été élu
président de la Croix-Rouge française. Il
succède au Pr Jean-Jacques Eledjam. Il fut
Directeur national de la Croix Rouge (2002-
2010).

Commission de contrôle
du découpage électoral

Gérard Larcher a proposé le nom d’Éric Doligé, ancien sénateur (LR) et
ancien président du conseil départemental du Loiret (1994-2015),
pour siéger au sein de la commission de contrôle électoral. Président
de l'Association de soutien pour l'exercice des responsabilités
départementales et locales (ASERDEL), Éric Doligé s’était opposé aux
redécoupages des cantons et avait incité les Départements à déposer
des recours. Il y en eut alors 2258 dirigés contre les décrets portant
nouvelle délimitation des cantons. Le Conseil d’Etat avait rejeté la
totalité de ces recours. Cette commission est présidée par Christian
Vigouroux.



Carine NICOLAY
Consultante Associée
Fursac Anselin
Cabinet de recrutement
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Nous sommes passés de profils de techniciens à des vrais concepteurs
d’une politique publique, des manageurs capables de conduire un
changement de culture interne autant qu’externe, des animateurs de
partenaires numériques. Ils doivent être capable de faire preuve de
pédagogie et doivent savoir vulgariser un langage technique afin de
s’assurer de l’appropriation du numérique par tous. Le directeur des usages
numériques est aujourd’hui le plus souvent positionné auprès du directeur
général des services comme peut l’être le directeur des ressources
humaines ou le directeur des finances ; car il doit être capable de porter
l’ensemble des projets de la collectivité. 

Nous n’hésitons pas à aller chasser des cadres dirigeants du secteur privé,
d’ESN ou de startups capables d’apporter de nouvelles expertises. Ces
cadres qui osent passer du côté des collectivités territoriales, ne le
regrettent pas face à la variété des missions qui leur sont confiées et bien
souvent, ils n’imaginaient pas l’étendue du champ d’activités que recouvre
le secteur public ! Néanmoins, par-delà le choc des cultures, deux obstacles
se dressent souvent dans le recrutement de ces profils : la question du
contrat et de la rémunération !

Par ailleurs, nous accompagnons de plus en plus de collectivités, au-delà du
recrutement qui nous est confié, en amont de la mission afin de faire un
audit de l’organisation en place et des compétences existantes pour
pouvoir proposer le candidat le plus à même de répondre aux besoins de la
collectivité et de conduire le changement.

Avez-vous un conseil pour les Présidents et les Directeurs généraux qui
recrutent ? 
Pour attirer les talents, plus vous aurez des feuilles de route claires sur vos
attentes et les objectifs fixés, plus les candidats se projetteront dans le poste
et plus les cadres recrutés s’adapteront aux univers des collectivités !

Comment Fursac Anselin & Associés 
accompagne les collectivités sur les enjeux de la transformation
numérique ?
Nous constatons, que les collectivités territoriales sont aujourd’hui
confrontées à d’énormes enjeux de transformations numériques. En effet,
le numérique n’est plus une simple question technique, mais un véritable
choix de société qui impacte l’ensemble des activités d’un territoire.
Le numérique est aujourd’hui un moyen de faciliter les démarches
administratives locales, de faire participer les citoyens à la vie des
territoires, et de faciliter l’exercice des missions des agents des collectivités
territoriales et des élus au quotidien. 

Le numérique est aussi un élément essentiel à l’attractivité d’un territoire.
En effet, avec cette importante crise sanitaire que nous traversons, nous
voyons un fort engouement de la population française pour des territoires
plus ruraux, pour une recherche d’un cadre de vie plus paisible. Ce
déplacement de la population a été rendu possible notamment par le
développement du télétravail. Les collectivités, et les conseils
départementaux en particulier, avaient déjà fait de la question de
l’aménagement numérique du territoire, une de leurs priorités et cela est
devenu aujourd’hui une nécessité absolue. Si certains territoires veulent
surfer sur cette vague et connaitre le développement économique qu’ils
souhaitent, ils doivent offrir la meilleure couverture possible à la
population.

Le développement des usages du numérique est ainsi l’un des enjeux
majeurs des années à venir que les collectivités doivent accompagner
fortement, en lien avec les acteurs publics et privés de leur territoire.

Quel rôle le cabinet Fursac Anselin & Associés joue-t-il dans cette
transformation ?
Ce n’est évidemment pas un rôle direct mais nous accompagnons les
collectivités depuis de nombreuses années, dans le recrutement de leurs
cadres stratégiques. Nous avons accompagné le changement des profils de
ces directeurs. Le premier exemple de cette transformation est le titre des
directeurs qui étaient tout d’abord nommés directeur de l’informatique
puis directeur des systèmes d’information, des nouvelles technologies
pour être aujourd’hui le plus souvent nommés en qualité de directeur des
usages numériques ou de la transformation numérique. 

Carine NICOLAY
FURSAC ANSELIN
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Psychologue, Carine Nicolay accompagne depuis plus de
20 ans, les organisations publiques et parapubliques. Elle a
rejoint le cabinet Fursac Anselin Associés en 2016 où elle
pilote des missions de recrutement et travaille à
l’accompagnement des évolutions des métiers et des
modes de management du secteur public.



entretien avec Cécile DELOZIER 
Spécialisée en
communication, Cécile
DELOZIER accompagne
des élus dans leur prise
de parole partout en
France. Elle conseille des
élus locaux, des
parlementaires mais
aussi des candidats à
l’élection présidentielle
dans leur stratégie de
communication et leur
capacité à persuader et à
convaincre en présentiel
ou dans les médias . Sa
pédagogie est fondée sur
la bienveillance afin de
développer la confiance
en soi et pouvoir ainsi
réaliser des
performances .

Communication

Chacun des trois derniers présidents a ressenti le besoin de
travailler son image pour atteindre l’honneur suprême d’entrer à
l’Élysée. Or l’image porte du sens … Hollande en maigrissant a
apporté du dynamisme à sa silhouette plutôt empreinte de
bonhommie. Sarkozy a démontré qu’il pouvait canaliser son
énergie en ayant un langage corporel plus posé. Quant à Macron,
il a su suggérer qu’il pourrait incarner un leadership jeune mais
expérimenté en maîtrisant les codes de l’art oratoire. En ce sens,
son entrée solennelle savamment organisée dans la cour du
Louvre après sa victoire a concouru également à asseoir sa
crédibilité malgré sa -relative- jeunesse .

LR : Mais Hollande a repris du poids! Sarkozy a de nouveau
manifesté des tics! Macron n’est pas devenu un grand orateur
en mai 2017 ! Qu’en est-il du naturel et de la sincérité ?

CD : En tant qu’observatrice, j’inviterais à beaucoup d’indulgence.
Convaincre les électeurs est un vrai challenge ! Il s’agit de plaire à
60 millions d’individus, aux urbains et aux ruraux, aux hommes et
aux femmes, aux jeunes et aux anciens, aux métropolitains et aux
habitants des DOM TOM… J’ai été frappée par tant de disparités
de la population française tandis que j’animais des soirées du
grand débat national pendant la crise des gilets jaunes. Quelle
diversité dans les points de vue et les profils sociologiques ! A
l’échelle d’un panel de 500 personnes volontaires réunies autour
des principaux thèmes de société, c’était déjà extrêmement
compliqué de trouver de la cohérence … Reprocher aux
candidats de tout mettre en œuvre pour gagner n’est pas sérieux
voire un peu naïf car ce sont les règles du jeu démocratique.
Quant à la question de la sincérité, je fais crédit aux candidats de
vouloir donner le meilleur pour eux-mêmes mais aussi pour la
France. Comment pourrait-on engager cent pour cent de son
temps, de sa vie, de son ambition sans avoir chevillée au corps
une idée plus grande que soi : l’amour de son pays et la volonté
de le servir !

LR : Quel regard portez-vous sur cette campagne présidentielle ?

CD :Les campagnes ne se déroulent jamais comme prévu … Et c’est
pour cela que c’est passionnant ! La conquête du pouvoir a toujours
fasciné . La manière dont chacun se présente pour séduire les
électeurs est un objet d’étude très inspirant. Le cas de Zemmour est
particulièrement intéressant car il part de zéro en tant qu’homme
politique . Il crée de toutes pièces l’image d’un candidat. Pour cela, il a
choisi dans son clip de déclaration de candidature de faire référence à
De Gaulle avec son micro vintage. En choisissant en fond sonore
Beethoven, il adopte un style épique. Il utilise une langue très écrite,
une oralité minimale au profit d’une lecture studieuse. Zemmour sent
qu’ il n’incarne pas stricto sensu physiquement le pouvoir, il a réduit
au minimum ses apparitions dans le clip. Il se dit un homme de
pensée, c’est ce qu’il met en avant ! Mais si, comme le disait Malraux « il
faut penser en homme d’action et agir en homme de pensée », on
peine à voir quel homme d’action serait ce président …

LR : Qu’est-ce qui est le plus important : les candidats ou leurs
idées ?

CD : CD: Les deux ! Il s’agit de présenter les deux en même temps. Pour
la fonction suprême de président, la personnalité compte
énormément. Qui incarne le mieux ses idées ? C’est la question que se
posent les électeurs. Du côté des candidats, il s’agit de se mettre en
scène de manière pertinente et congruente … Les convictions, le
discours et l’image, tout doit être aligné et aller dans le même sens
pour convaincre. Ressembler à ce qu’on dit est une nécessité.

LR: Pouvez-vous nous donner des exemples ?

CD: Chacun renvoie une image porteuse de sens. On se souvient que
François Hollande avait perdu de nombreux kilos avant le scrutin, que
Nicolas Sarkozy avait réussi à contrôler ses tics nerveux dans les
épaules et qu’Emmanuel Macron avait travaillé sa voix pour assurer
ses meetings de campagne. 
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Chronique parlementaire de
l’actualité départementale

Stéphane Sautarel,
Sénateur du Cantal

Associer les citoyens et plus encore
les élus à la prise de décision : une
exigence bienvenue.

Se soucier davantage de l’opinion sans
renoncer aux convictions, à la clarté d’une
vision et au courage des décisions et des
responsabilités : Nous sommes à ce carrefour
et nous avons trop souvent le sentiment de
tourner sans fin dans ce rond-point. Quelle est
en fait la vraie question de fond ? C’est celle de
l’élaboration et de la mise en œuvre de la
décision publique, c’est celle de ce qu’il est
coutume d’appeler « la gouvernance », qui
renvoie en fait à un système de prise de
décision.
Comment consulter, écouter, entendre, sans
tomber dans l’inaction ou la confusion ?
Comment animer et intégrer un collectif sans
renoncer à sa propre singularité ? Comment
partager sans déresponsabiliser ? Comment
embarquer le plus grand nombre ?

Cela vaut dans de très nombreux domaines.
L’équilibre de nos institutions pourrait ainsi
être assez largement interrogé. On le voit avec
le quinquennat qui conduit à un exercice
solitaire et vertical du pouvoir. Le Parlement,
les élus locaux, les corps intermédiaires, n’ont
jamais été autant affaiblis. Il conviendra bien
sûr de construire de nouveaux équilibres et de
réformer nos institutions pour assurer une
gouvernance partagée, assise sur l’intelligence
collective. Dans ce domaine, nous devons
aussi débattre de la relation entre communes
et intercommunalité en toute liberté.

La construction partagée et organisée de
la vision et du projet de territoire en début
de mandat avant l’engagement de tout
projet et la fixation en conséquence du
programme pluriannuel d’investissement
; 
La nécessité d’une représentation
équilibrée des communes du territoire
pour être fidèle au scrutin municipal et
d’un pacte de gouvernance négocié et
signé en début de mandat, un peu sur le
modèle allemand. Cette étape est
constitutive de la décision et permet
justement de gagner du temps ensuite
grâce à une acceptabilité renforcée de
cette décision. Car bien sûr, la
gouvernance fluide doit permettre et
faciliter l’acte majeur de la décision, c’est
son essence même.

De sorte que si la décision est en effet
l’apanage de l’exécutif, celui-ci ne peut décider
sans avoir vraiment consulté, associé, écouté,
ajusté… Décider, c’est trouver la force de
s’engager dans l’incertitude, et réussir à le faire
malgré le doute. Le collectif y aide. Décider,
c’est compenser l’insuffisance de ces critères
par l’usage de sa liberté et de la prise de risque.
Le collectif y aide. Décider n'est pas un acte
aisé. Dans un monde d'incertitudes et de
complexité croissante, il est assez exceptionnel
qu'une alternative se démarque
significativement. Décider, c'est donc aussi
faire des concessions. Le collectif y aide.
Décider, c’est sortir de sa zone de confort, c’est
aller au-delà de l’intelligence, c’est se rassurer,
se risquer, savoir choisir, oser décider. Le
collectif y aide. C’est au final faire confiance à
son intuition, après avoir écouté, cherché à
convaincre, entendu, coconstruit, sans
concession mais avec respect.

Ainsi, il s’agit de traduire le « Avec » que
nous partageons tous pour associer
largement élus, acteurs et citoyens à la
décision publique, de manière concrète.
C’est non seulement utile mais désormais
indispensable.

Plus largement, la décentralisation reste au
milieu du gué et restaurer les libertés locales
demeure une priorité. Ce pourra être l’objet
d’une prochaine chronique.
Départementalement vôtre,

La tenue d’un vrai débat sur les enjeux
communautaires lors des élections
municipales qui éclaire les électeurs et
responsabilise les Maires au sein de
l’intercommunalité ; 

Les lois récentes et la loi NOTRe en particulier
ont déstabilisé notre système et surtout ont
fait perdre des responsabilités et de l’efficacité
aux Maires. Si nous ne voulons pas que nos
concitoyens et les Maires perdent confiance
en une intercommunalité de projets et de
services absolument indispensable, il faut
que nous ouvrions ce débat de manière libre
et éclairée. Parce qu’en effet, je ne crois pas
que la question soit d’abord financière, même
si ce sujet est réel, ou d’abord juridique, même
si des évolutions sont nécessaires, la question
est d’abord celle de la gouvernance. Qu’est-ce
que cette gouvernance ? C’est l’organisation
du pilotage collectif, de la prise en compte de
chacun dans la construction de la décision, de
la responsabilité collective à la porter, à la faire
partager et à la mettre en œuvre. Elle vaut à
chaque étage de nos « Territoires unis » pour
construire une gouvernance de proximité,
efficace, en réponse aux attentes légitimes de
tous les Français.

Pour répondre à cet enjeu, l’intérêt
communautaire ou le simple exercice des
compétences aux frontières souvent poreuses
ne suffisent par exemple pas. Il me semble
qu’au moins trois propositions pourraient être
travaillées : 
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Du côtés des
départements
01 Ain. Pont Jacques Chirac entre Ain
et Saône-et-Loire
Les Départements de l’Ain et de Saône-et-Loire se sont engagés pour la
reconstruction du pont de Fleurville (Pont Jacques Chirac) qu’ils
considèrent comme « indispensable pour la sécurité des usagers,
respectueux de l'environnement, maitrisé techniquement et répondant
aux enjeux de circulation moderne. » 

Saisi par des opposants sous un motif environnemental, une décision
de justice a, le 21 octobre, suspendu la construction du pont. Les deux
Départements ont pris acte de cette décision et ont décidé de se
pourvoir immédiatement en cassation auprès du Conseil d’Etat et une
manifestation a eu lieu pour défendre le projet le 14 novembre dernier.

01.Ain. Manifestation de MNA
Quelques dizaines de Mineurs Non Accompagnés ont manifesté
début novembre devant le Département pour dénoncer leurs
conditions de prise en charge et d’hébergement.

02. Aisne. Nicolas Fricoteaux décoré de
la Légion d’honneur.
Le président de la République Emmanuel Macron a fait
chevalier de la Légion d’honneur le président du conseil
départemental Nicolas Fricoteaux. « Vous avez pratiqué la
politique comme vous pratiquiez le sport : avec une forte
capacité d’entraînement et un génie du jeu collectif »,
remarquant « son amour pour l’Aisne, ce territoire que vous
avez tant servi et que vous servirez encore ».

04. Alpes de Haute Provence. Un Plan
Prévisionnel d’investissement en hausse
Lors des OB, le conseil départemental a prévu un investissement de 50,7
M€ pour 2022 et de conserver ce rythme en 2023 et 2024 avant de revenir
à près de 38 M€ en 2025. C’est plus que ce qui était prévu et concernera
les collèges, les routes et la transition énergétique des bâtiments.

05. Hautes-Alpes. Soupçons de
détournement de fonds et favoritisme
à l’encontre du Président Jean-Marie
Bernard 
L’enquête se concentre sur quatre marchés publics de 2019,
et de présumées dépenses publiques à usage personnel sur la
période 2012-2017 fléchées par la Chambre Régionale des
Comptes. Son avocat indique qu’il n’y a aucun enrichissement
personnel dans les procédures mises en cause, et précise que
la CRC n’a pas saisi la justice et qu’il s’agit d’une opération d’un
militant d’extrême gauche qui cherche à instrumentaliser la
justice à des fins partisanes.

05. Hautes-Alpes. Queue de loup : Peine allégée
pour le président DU conseil départemental.
Il était reproché au Président Jean Marie Bernard d’avoir offert une queue
de loup à Cécile Bigot-Dekeyzer, préfète des Hautes-Alpes, lors de sa
cérémonie de départ en soutien aux éleveurs. En première instance, il avait
été condamné à 10 000 euros d’amende dont la moitié assorti d’un sursis.
En appel, il obtient le sursis pour la totalité de l’amende. Le Président
assume cette provocation qu’il présente comme un geste "éminemment
politique".

09. Ariège. Assistants familiaux
Le Département accepte, en tant que de besoin, une augmentation du
nombre d’enfants gardés par les assistants familiaux dans des situations
particulières notamment pour les fratries. Une dérogation temporaire
aussi pour pallier les congés d’un autre assistant familial. Ces dispositions
s’expliquent par les difficultés de recrutement d’assistants familiaux.

Le Président du Département, Olivier Amrane critique la gestion de la collectivité pendant 23 ans par les socialistes. Il indique que la situation
financière est « désastreuse » Il parle de « quasi-faillite » et indique que des économies importantes sont nécessaires. L’ancien président socialiste,
Laurent Ughetto, se défend et parle de « mensonge » et justifie l’endettement très important par les investissements réalisés pour soutenir
l'économie locale lors de la crise sanitaire.

07. Ardèche. Polémiques sur la situation financière du Département.

28  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°5  DÉCEMBRE 2021



12. Aveyron. Fermeture de l’usine
SAM à Viviez.
Le président du Conseil départemental considère qu’il
s’agit d’une « injustice inacceptable pour les femmes et
les hommes qui ont porté l'entreprise pendant des
mois tout en continuant de fabriquer des pièces à
haute valeur ajoutée ». L’usine est proche de la
liquidation depuis le retrait de son unique client,
Renault.

15. Cantal. Campus connecté à Saint-Flour

Le Département s’implique dans la sécurité : financement de la construction de
casernes de gendarmerie, d’équipements pour les forces de l’ordre sur le
terrain (véhicules, matériels de protection…), mais aussi vidéoprotection pour
les communes et de Centres de supervision urbains pour visionner les images
de vidéoprotection. Il ne s’agit pas d’une compétence départementale, mais il
faut noter que le contrôle de légalité n’a pas demandé la censure de ces
dispositions !

13. Bouches-du-Rhône. Le Département investit
pour la sécurité.

Le Campus Connecté Cantal Auvergne, dispositif labellisé depuis juillet
2020, porté par le Conseil départemental dans le cadre d’un label
délivré par le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et
de l’Innovation se développe au Lycée de Saint Flour depuis cette
rentrée.  
Il s’agit d’espaces de travail individuels et collectifs où les jeunes
peuvent suivre, près de chez eux, des formations à distance dans
l’enseignement supérieur proposées par une université ou une école.

Il s’agit de location à un tarif compétitif (125 euros par mois
assurance et entretien compris). Le département complète en
rétribuant l’apposition de son logo sur ces véhicules De son
côté, la collectivité et l’employeur versent une redevance en
contrepartie de l’apposition de leur logo sur la voiture. 

15. Cantal. Le Département met à
disposition des véhicules pour les
aides à domicile

Pour la saison touristique 2021, dans ce contexte si particulier de post-
confinement, la Corrèze a osé assumer qu’elle est une destination à l’écart des
grands flux touristiques. 
Revendiquant le fait de proposer aux vacanciers l’expérience de coins
préservés, vierges qu’elle sait sauvegarder pour mieux les partager, la Corrèze
a opté pour une campagne au concept original : on rature, on recouvre, on
cache pour mieux faire découvrir ! Campagne intitulée « #Chut Corrèze
Secrète »

19. Corrèze. La campagne « Corrèze secrète »
élue meilleure campagne de communication
globale 2021

21. Côte d’Or. Financement
d’équipements de vidéoprotection
déployés par les collectivités 
Depuis 2015, le Département a sécurisé tous les
collèges du territoire en installant des systèmes anti-
intrusion. Il a décidé d’aller plus loin et de répondre à la
demande de nombreuses communes en participant au
financement (à hauteur de 50% sur une dépense
plafonnée à 50 000€) de matériel de vidéo protection
pour la sécurisation des espaces et bâtiments publics. 

22. Côte d’Armor. Session perturbée
La session du 15 novembre perturbée par l’intersyndicale -qui s’oppose au
plan de viabilité hivernale- , a été repoussée au samedi 27 novembre. Pour
l’opposition, en choisissant un jour non ouvré, le Président, Christian Coail,
veut décourager les manifestants de venir troubler de nouveau la session.
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Pour s’adapter à la montée en charge de la dématérialisation des actes
administratifs et garantir une conservation sur le long terme des données le
Département met en place un système d’archivage électronique en mutualisation
avec les départements de la Haute-Loire, du Cantal, l’agglomération du Puy-en-
Velay et le centre communal d’action sociale du Puy-en-Velay dans le cadre d’un
groupement de commande

23. Creuse. Installation d’un système d’archivage
électronique mutualisé.

29. Finistère. Inauguration du
collège Simone Veil à Saint-Renan 
Le Conseil départemental a investi 17 millions d’euros
pour construire le collège Simone Veil à Saint-Renan,
avec les participations financières de l’État, la Région
Bretagne et la commune de Saint-Renan.  
Le collège a été inauguré par Maël de CALAN,
Président du Conseil départemental du Finistère

33. Gironde. Expérimentation d'une prestation
de compensation du handicap psychique cognitif
Le Département de la Gironde lance une expérimentation pour une
prestation de compensation du handicap (PCH) psychique cognitif et des
troubles neurodéveloppementaux.
Reconnue nationalement pour son action en faveur des personnes en
situation de handicap et son implication pour un territoire 100% inclusif, la
Gironde a été choisie avec deux autres départements les Vosges et les
Ardennes. Ces expérimentations se font en binôme entre les MDPH et des
associations locales. 

Le plan de financement de cet investissement prévoit la
répartition suivante : 40% l’Etat, 20% Union Européenne et
40% pour les collectivités locales. Le Département de la
Gironde, lui, est sollicité à hauteur de 281 millions d’euros
pour ce GPSO. Le Président, Jean-Luc Gleyze considère
qu’il ne s’agit pas d’une de ses compétences et dénonce
une demande « inacceptable ».

33. Gironde. Non au financement du
TGV GPSO (Grand Projet du Sud-Ouest)

37. Indre-et-Loire.
Réouverture du pont de la
Canardière
Ce pont permet de franchir le Cher à
Civray-de-Touraine. Il avait été fermé pour
raison de sécurité. Jean-Gérard Paumier,
président du Conseil départemental, a
inauguré le nouvel ouvrage qui permettra
aussi la circulation des vélos et piétons. Le
coût s’élève à 3 M€.

38. Isère. Un lait 100%
départemental
Innovation. Une brique Plein Lait Yeux, du
lait 100 % ISHERE disponible en grandes
et moyennes surfaces dès 2022. 
L’association à l’origine de cette démarche
(Plein Lait Yeux) regroupe 18 producteurs
laitiers, vise 1 millions de litres
commercialisés.
La marque ISHERE regroupe 1083
produits agréés de 147 producteurs
(agriculteurs et artisans).est portée par le
Pôle Agroalimentaire, et cherche à faciliter
l’accès des consommateurs à la
production locale. Le Département est
très investi dans cette démarche qu’il
soutient fortement.
 à la condition de soumettre cette
proposition à examen et avis de la
Commission départementale de sécurité
routière (CDSR). Sous réserve de la
décision de la CDSR, le Département
repassera progressivement l’ensemble
des routes départementales hors
agglomération à 90 km/h, à l’exception
des zones actuellement limitées à 70 km/h
et des zones accidentogènes, sur la base
d’une analyse détaillée de l’accidentologie
sur l’ensemble du réseau. La sécurité des
usagers de la route a toujours été et reste
la priorité du Département.

L’aménagement du lac de Chalain est un des
projets majeurs du Département avec la
volonté d’éviter l’augmentation de la
pollution et l’amélioration de l’oxygénation
de l’eau (risque d’euphorisation) avec un
objectif de zéro déchet reversé dans le lac.
Cela implique des investissements
importants en matière d’assainissement et le
maintien du lac à hauteur toute l’année en
laissant le lac fonctionner naturellement. »
Pour ces programmes, le Département a
prévu d’investir 60 M€ en 2022. Ces
aménagements font l’objet de réflexions,
vigilances et parfois contestations de la part
des différents acteurs concernées : élus,
agriculteurs, acteurs touristiques,
associations environnementalistes… 

39. Jura. Lac de Chalain

Comme dans de nombreux autres
Départements, les droits de mutations sont
en forte hausse, avec un bonus de 10 M€.
Cette somme servira au désendettement ce
que conteste les oppositions qui auraient
préféré des investissements sur les routes
ou une aide plus importante aux
associations et collectivités locales.

39. Jura. L’utilisation du
bonus des DMTO
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Le Conseil départemental des Landes propose une aide
exceptionnelle dite « pouvoir d’achat » (sous conditions) pour les
étudiants landais et boursiers d’un montant de 100 euros. Cette aide
s’adresse aussi aux boursiers suivant des formations sanitaires ou
sociales.

36 élus landais, parlementaires socialistes élus de la majorité
départementale et régionale et élus locaux ont signé un appel
favorable à la LGV .

40. Landes : une aide de 100 euros pour les
étudiants boursiers

40. Landes. LGV

Le Conseil Départemental vote finalement pour la réalisation d’un
audit financier interne avec l’appui de la Chambre Régionale des
Comptes.

41. Loir-et-Cher audit décidé

Une passerelle sur la Loire est prévue pour piétons et cyclistes en
amont de Blois. Conçue par le même architecte que celui de la
passerelle Solferino devant le musée d'Orsay à Paris, 

41. Loir-et-Cher Passerelle sur la Loire

Le Département renforce sa plateforme de stages en entreprises,
projet expérimental destiné aux élèves de 3ème et l’ouvre aux
élèves du privé.

42. Loire. Plate-forme de stages

Cette grande collecte vise à apporter une solution aux agriculteurs
pour se mettre en conformité avec la réglementation. Celle-ci rend
obligatoire, d’une part, le recours à des pratiques alternatives aux
pneus pour le maintien des bâches sur les silos d’ensilage et,
d’autre part, le déstockage progressif des pneus usagés présents
sur les exploitations, considérés comme des déchets. La première
année de cette campagne de collecte (2019) a permis de
revaloriser 275 tonnes de pneus avec un reste à charge pour
l’agriculteur estimé à 150 € / tonne. En 2020, en raison de la
COVID-19, la collecte a été suspendue pour reprendre fortement
en 2021, avec un objectif de collecte 3 300 tonnes de pneus d’ici la
fin de l’année. Le Département consacre 110 000€ à cette
opération.

42. Loire. Collecte de 3300 tonnes de
pneus d’origine agricole

Une aide destinée aux internes qui effectueront au cours de leur 3e
cycle un stage de six mois dans une des zones sous-médicalisées de la
Loire. Aide concernant le transport et s’élevant de 174 € et 500 € par
mois, en fonction de la distance. L’objectif est d’attirer une vingtaine
d’internes.

42. Loire. Plate-forme de stages

Depuis plusieurs années, le département accompagne l’installation de
méthaniseurs et soutien la filière. Cependant face à un projet très
important (hyper métaniseur) prévu à Corcoué-sur-Logne, il considère
que ce dernier obligerait à réaliser des infrastructures routières (avec la
circulation de nombreux poids lourds) et aurait un impact direct sur
qualité de vie des riverains. Pour ces raisons le Département a donné un
avis négatif.

44. Loire-Atlantique. Avis négatif sur l’hyper
méthaniseur

Le Département a reçu le prix TERRITORIA Or 2021 pour « Une
mission pour Lunité ! », dans la catégorie civisme-citoyenneté. Il
s’agit d’une mission pour des jeunes entre 13 et 25 ans qui ont
mené ensemble une enquête afin de lutter contre les situations de
harcèlement.

44. Loire-Atlantique. Le Département
récompensé pour un atelier sur le
harcèlement

Dans le cadre du Budget écologique citoyen porté par le Conseil départemental du Puy-de-Dôme, le grand
public est invité cet automne à planter des haies chez un céréalier, chez un éleveur et sur le territoire de la
commune d’Artonne. Répondant à un véritable engouement des citoyens tant pour aider les agriculteurs
planteurs, que pour apprendre à planter et découvrir les rôles des haies et leurs essences, trois journées
éco-citoyennes sont organisées autour de la plantation de haies. L’objectif étant de développer la plantation
de plusieurs centaines de jeunes plants, en échangeant avec la Mission haies et les planteurs amateurs.

44. Loire-
Atlantique
Planter
des haies
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47. Lot-et-Garonne. Refus de financement de la LGV

45. Loiret. Le Département officiellement
propriétaire du canal d’Orléans L’avenant 43 prévoit une augmentation de la rémunération des

aides à domicile ne concerne que le secteur associatif mais Serge
Rigal, président du Conseil départemental du Lot a décidé d’élargir
l’augmentation aussi au secteur privé avec une revalorisation de
2,5 € de l’heure. Ceci choque l’ADMR qui considère que le
Département se doit d'appliquer ce décret pris pour le secteur
associatif.

45. Loiret. Franchissement de
la Loire à Jargeau
Le Département du Loiret a attribué le marché de travaux de la
section de franchissement de la Loire, d’une longueur de 4,1 km, à
un groupement d’entreprises, dont le mandataire est Baudin
Châteauneuf, pour un montant de 58,1 M€. Depuis mi-septembre,
des estacades (passerelles provisoires en parallèle du futur pont)
sont en cours d’installation dans le lit mineur de la Loire. Elles
permettront d’accéder aux zones de travail en toute sécurité, en
particulier les batardeaux (barrages provisoires permettant de
mettre à sec la base des futurs appuis du pont), mais aussi de
préserver la faune et la flore des rives Loire. En 2022, auront lieu :
les travaux d’aménagement du pont franchissant la Loire
(fondations profondes, piles…), dans le respect du cycle de vie
écologique, le démarrage des travaux d’aménagement de la
section courante Nord contournant Saint-Denis-de-l’Hôtel, la
réalisation des ouvrages d’art franchissant le Dhuy et la
Marmagne.

Le Conseil départemental du Loiret a racheté il y a trois ans le canal
d’Orléans à l’Etat. Il devient officiellement propriétaire avec la volonté de
mieux le sécuriser en cas de crue, le rendre davantage navigable et en
faire un outil de développement touristique en lien avec la Loire à vélo.
Cela nécessitera une bonne collaboration avec les différents acteurs.

46. Lot. Rémunération aides à domicile 

Le Département de la Mayenne a généralisé l’installation
de capteurs de CO2 (900) dans les collèges. 

53.
 MayenneAlors que le budget de la LGV ne

semble pas encore bouclé du côté de
la région Nouvelle-Aquitaine, le
Département de Gironde refuse
toute participation financière. Pour le
Lot-et-Garonne la participation
demandée (130 M€) représenterait le
tiers du budget annuel et impactera
durablement les autres projets
d’investissement. Les 42 élus se sont
donc aussi prononcés contre. La
Présidente en a informé par écrit le
Préfet de la région Occitanie qui est le
coordinateur du Grand Projet
Ferrovaire Sud-Ouest.

Après deux générations et plus de 60 M€
apportés sur la période 2015-2021, le
conseil départemental lance sa troisième
génération de contrats territoriaux
"Ensemble faire réussir la Lozère", pour
la période 2022-2025. Une enveloppe
totale de 40 M€ y sera consacrée autour
de deux axes : l’attractivité et le bien
vivre ensemble et la transition
écologique. Cette enveloppe sera
répartie sur six thématiques : voirie,
cadre de vie et aménagements de
villages, développement, agriculture et
tourisme, service et vie quotidienne,
habitat et enfin eau et assainissement.

Le journaliste Roland Frezza, fondateur du Glob journal
avait été interdit de tribune de presse. Il a saisi la
Défenseure des droits qui a demandé sa réintégration.
Le Président a fait savoir qu’il appliquerait cette décision. 

La présidente déplore que malgré les nombreux signaux et alertes que font remonter les professionnels, les collectivités locales et les
associations du secteur, l’appel n’est pas entendu, la réalité du terrain n’est toujours pas comprise par le gouvernement. Elle considère qu’il
est impératif d’accompagner la revalorisation des carrières et de soutenir les professionnels du secteur médico-social. Pour la Meurthe-et-
Moselle, ce sont 2 200 équivalents temps plein. Elle demande « la mise en place la conférence multipartite promise d’initier d’ici à la fin de
l’année en vue de déterminer l’effort respectif de chacun dans l’amélioration de l’attractivité et de la dynamique des parcours des
professionnels oubliés du Ségur de la Santé. »

54. Meurthe-et-Moselle. Il faut faire plus pour les revalorisations salariales dans
le secteur médico-social.
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Le conseil départemental met à
disposition de 8 personnes en
retour à l’emploi, un terrain de 4
hectares pour de la production de
fruits et légumes pour la
restauration collective. 

Ce système installé à l’Ehpad
Orchidées à Croix, visiblement
adopté par tous a été mis au point
par Virty Sens avec le soutien des
équipes d’Euratechnologies,
d’Eurasanté et du département.
Les résidents, grâce à un casque
de réalité virtuelle, peuvent se
plonger dans des ambiances
sonores et visuelles de leur choix.
Par exemple une promenade en
bord de mer avec la caresse de la
brise marine sur leur peau, et le
parfum des embruns 

58. Nièvre. Insertion
professionnelle et
agriculture locale 

59. Nord Réalité
virtuelle dans Ehpad

Charles Locquet, vice-président du Conseil
départemental et président du Syndicat
mixte Oise très haut débit (SMOTHD qui
regroupe communes et
intercommunalités) annonce la fin du
déploiement de la fibre. 300 000 prises
installées. 300 millions d'euros investis, le
Département a financé 30%, les
communes et intercommunalités 30%,
l'État 30% et la Région et l'Europe les 10%
restants. Les 4 opérateurs principaux
devraient être présents sur l’ensemble du
territoire.

60. Oise. Le département
entièrement fibré

Le Département de l’Orne, l’ARS Normandie et l’Adapei de l’Orne ont signé un contrat d’objectif pour
mieux prendre en compte l’évolution des besoins (vie quotidienne, autonomie, accompagnement à
domicile) des personnes en situation de handicap et renforcer l’offre de répit pour les aidants. Ce
CPOM prévoit des interventions en milieu scolaire (repérage, diagnostic, interventions précoces) et un
appui à l’insertion professionnelle. Ce CPOM représente une dépense de 30M€.

61. Orne. Signature d’un CPOM avec l’ARS et l’Adapei

42 collégiens de l’établissement Willy-Mabrut à Bourg-Lastic ont pu échanger avec des conseillers
d’orientation et des employeurs de Chavanon Combrailles et Volcans Communauté, dont le Conseil
départemental du Puy-de-Dôme, à l’occasion d’une étape du Bus de l’orientation Auvergne-Rhône-Alpes
pour échanger. Une dizaine d’agents du Département ont présenté la diversité des métiers de la
collectivité.

63. Puy-de-Dôme. Un bus pour l’orientation ; à la découverte des
métiers du Département.

Pour faire face à la crise sanitaire, le Département du Rhône a souhaité accompagner son agriculture
locale en mettant en place une campagne de communication pour promouvoir ses producteurs et
leurs produits. Le visuel de la campagne « Consommons les produits du Rhône » donne à voir
d’authentiques produits du territoire, généralement consommés pendant les fêtes (rigottes, jésus,
sabodet, tarte aux pralines, jus de fruits, papillotes, etc…). Réunis, ils forment un ensemble qui
représente un arbre de Noël. Tout au long du mois de décembre, les Rhodaniens ont pu découvrir ce
visuel sur les 770 abribus du département. Des affiches, flyers, sacs à pain ou kakémonos ont été
diffusés sur l’ensemble du territoire. 

69. le Département nommé au Grand Prix Cap’Com pour sa
campagne « Consommons les produits du Rhône »

Recours déposé par un opposant qui reproche au
binôme de Compiègne 2, Sandrine De Figueiredo et
Jean Desessart, du fait d’un journal communautaire
sorti durant la campagne électorale, avec le portrait de
Florence Demouy remplaçante de Sandrine de
Figueiredo. La commission des comptes de campagne
est saisie.

60. Oise. Recours électoral

Le Département collecte des jouets au profit
d’Emmaüs jusqu’au 17 décembre dans plusieurs
dizaines de ses sites (Maisons de la Solidarité ou
Maisons du conseil Départemental…

60. Oise. Collecte de jouets

Les deux Départements se
regroupent pour assurer une
continuité en déneigement et en
traitement en viabilité hivernale au
Col du Béal. Le Département du
Puy-de-Dôme interviendra sur la
totalité du tronçon en semaine
(du lundi au vendredi) et le
Département de la Loire
interviendra le week-end (samedi
et dimanche). 

63. 42 Les
Départements du
Puy-de-Dôme et de la
Loire unis pour une
viabilité hivernale
au Col du Béal  

71. Saône-et-Loire 3
mesures pour les aides
à domicile

A la suite d’une grande concertation avec les services d’aide et d’accompagnement à domicile le
Département a adopté trois mesures fortes importantes :
Mise à disposition de 150 véhicules supplémentaires, soit une flotte totale de 200 voitures
Revalorisation des salaires pour le secteur public et privé. 
Revalorisation de la prise en charge APA / PCH, avec une évolution de la prise en charge de 22€ à 23€
de l'heure. 
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Le Département célèbre le cap du
15 000ème abonné fibre sur le
réseau déployé par Seine-
Maritime. Aujourd’hui 70 000
logements et locaux
professionnels sont d’ores et déjà
éligibles à la fibre. D’ici la fin de
l’année 75 000 prises seront
éligibles.

Agriculteur de profession, il n'a eu
de cesse de défendre la ruralité,
l'idéal cauchois et les habitants de
la Seine Maritime dans les
différents mandats qu'il a exercés
: maire de Turretot, député puis
sénateur. Élu président du Conseil
Général en 1993, il assumera
cette fonction jusqu'en 2004. 

76. Seine-Maritime.
Fibre

76. Seine-Maritime.
Décès de Charles
Revet, ancien
Président du
Département

Comme le souligne le Président, Bertrand
Bellanger, le Président du Département : « La vie
et l’œuvre de Gustave Flaubert s’inscrivent en
Normandie et dans le département de la Seine-
Maritime où il passa sa vie et qu’il prit pour décor
pour plusieurs de ses ouvrages. » Le Département
organise une exposition Dans la tête de Gustave
Flaubert. Il co-édite aussi deux livres dont un
inédit.

76. Seine-Maritime. A
l’occasion de l’année Flaubert
21, le Département co-édite
deux nouveaux ouvrages.

Dans le château de Blandy les Tours, Jean-François Parigi, président du Département, a accueilli, félicité
et remercié les athlètes qui ont participés aux jeux olympiques, notamment les 3 médaillés (du Club
d’escrime Melun Val de Seine) et présenté les infrastructures (14 sites labellisés) aptes à recevoir des
délégations étrangères lors des jeux de Paris 2024. (Team 77). 

77. Seine-et-Marne. Préparation pour les jeux olympiques

Le département a un fort besoin de main d’œuvre. Il lance donc une campagne pour valoriser les
atouts de son territoire et mieux le faire connaître. Prévue en 2022, elle cible certaines régions: les
Hauts-de-Seine, l'Île-de-France, le grand Ouest. 

79. Deux-Sèvres. Une campagne nationale pour attirer des
salariés d'autres régions

Cet accord concerne la rénovation énergétique des bâtiments, les mobilités douces et multimodales, le
tourisme et la culture. Le Département devrait bénéficier de cofinancements de l’État.

81. Tarn. Non aux équipements spéciaux d’hiver.

87. Haute-Vienne. La
Coordination Rurale
de la Haute-Vienne a
bloqué le conseil
départemental

La ville qui mettait gracieusement à disposition des espaces sportifs depuis plusieurs années,
notamment pour les collégiens, assumant seule les dépenses de fonctionnement, considère que le
département ne remplit pas ses obligations légales et a dénoncé les conventions qui concernent un
dojo et une salle d’escrime. Le Département a repris la gestion directe

Un bus pour l’emploi circule tous
les jours dans le département. Il
va dans deux communes chaque
jour pour accompagner des
personnes éloignées de l’emploi à
la recherche d’un travail ou d’une
formation et aider à l’utilisation
des outils numériques.

80. Somme. Un bus
pour l’emploi.

87. Haute-Vienne La ville de Limoges dénonce les conventions
avec le Département pour les espaces sportifs.

Une trentaine d'agriculteurs de la
Coordination rurale ont manifesté
devant le conseil départemental
pour contester l'intervention d'un
député écologiste lors d'un débat
sur la PAC.

Le Département a tracé une stratégie pour le
mandat qui prend la suite du plan Vosges 2015-
2021. Elle se décline en trois axes : attractivité du
territoire, qualité de vie et équilibres territoriaux
avec un maillage des services de proximité. Pour
cela le Président, François Vannson, compte
s’appuyer sur la jeunesse. Dans cet esprit, il souhaite
prendre en main l’orientation des collégiens.

88. Vosges. Les axes
stratégiques.

Le Département interroge les habitants sur
un retour à 90km/h sur certains axes.
Consultation durant le mois de décembre.
C’est 10% du réseau routier départemental
qui serait concerné, soit environ 500 km. Le
coût de ce retour à 90km/h est estimé à
110000€ (nouveaux panneaux).

89. Yonne. Consultation
publique pour un retour à
90km/h
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La nouvelle majorité du conseil départemental du Val-de-Marne a présenté en session un plan, pour
lutter contre la délinquance, et ceci conformément aux engagements pris lors de la campagne. Il s’agit
de la sécurisation des équipements départementaux de l’installation de caméras de vidéosurveillance à
l’abord de certains collèges et sur certaines routes départementales, de soutenir les victimes et d’aider
les communes dans leurs investissements de prévention et sécurité. L’opposition considère qu’il s’agit
d’interventions hors compétences

Manifestations d’une trentaine
d’agents, à l’appel de la CGT, lors
de la session du conseil
départemental. Ils protestaient
contre « une dégradation des
conditions de travail ». La séance a
démarré avec deux heures de
retard.

Le Département a voté 119 millions d'euros pour la construction
de trois collèges à Gif-sur-Yvette (600 places), Wissous (800
places) et Fleury-Mérogis (800 places), compte tenue de
l’augmentation importante du nombre d’élèves, et ceci dans le
cadre d’un plan qui prévoit la construction de 8 autres collèges, la
rénovation et l’agrandissement de nombreux autres
établissements. En 10 ans, plus de 6.000 élèves supplémentaires
ont dû être répartis dans les collèges du département. 

Le Département a fait réaliser un
sondage sur la discrimination. Il en
ressort que au cours des cinq
dernières années 63 % des
habitants de la Seine-Saint-Denis
déclarent avoir été victimes de
discrimination. Cela concerne la
couleur de peau (37%), le quartier
(31%), la religion (24%) et le sexe
(21%). A la suite de ce sondage, le
Conseil Département lance un
Observatoire des Discriminations
et de l'Egalité.

91. Essonne

93. Seine-Saint-Denis 94. Val de Marne. Pacte départemental de prévention et de
sécurité.

Le Département se mobilise pour lutter contre l’alcoolisme avec des actions dans les PMI en direction
des femmes enceintes, une campagne de communication auprès des collégiens " Refuse résiste " pour
inciter les jeunes à une prise de conscience. 
La Réunion est particulièrement touchée avec 450 morts par an et les addictions commencent dans
90% des cas avant 18 ans et un prix de l’alcool qui est le plus faible de France. C’est pourquoi les élus
départementaux demandent une réglementation plus sévère, notamment pour la publicité. 

974. La Réunion

11 jours pour promouvoir la
consommation de fruits et légumes frais,
locaux et de saison et de découvrir ou
redécouvrir ces produits et leurs effets
bénéfiques sur la santé avec des ateliers,
jeux concours, visite d’exploitations
agricoles, défi culinaire, challenge et bon
nombre d’animations ludiques. Le
Département favorise le goût péi dans les
unités de production de la restauration
des collèges, dans le cadre de la
Fraich’Attitude. 

974. La Réunion. " Fête des
fruits et légumes. Vivez la
Fraîch'Attitude ".

Le Conseil départemental met en place un livret dématérialisé d’accès
à l’autonomie pour les jeunes majeurs de l’Ase. Disponible pour les
jeunes de 17-18 ans, accessible via internet, il les accompagne pour
élaborer un projet et trouver les dispositifs d’insertion ou de logement
proches de chez eux (grâce à un système de géolocalisation). Cela
concerne 1 100 jeunes dans le Département. Mise en place en 2022

92. Hauts-de Seine. Un passeport pour
l’autonomie pour les jeunes majeurs de l’Ase

95. Val d’Oise.
Session retardée.

974. La Réunion.
Présentation du
plan de mandature
2021-2028 
Ce plan voté à l’unanimité se
décline en dix axes : l'accès aux
droits, la protection de l'enfance et
des plus vulnérables, la réussite
des jeunes, la valorisation de la
culture, l'agriculture durable,
l'aménagement du territoire, le
développement durable, la
solidarité régionale et la
simplification des démarches pour
le public. En matière de logement,
il est prévu la réhabilitation de
20.000 logements .

976. Mayotte. Un amendement « mesquin »
Lors des débats sur le projet de loi des Finances 2022, un
amendement voté à l’Assemblée nationale prévoit la diminution du
fonds de solidarité régional versé par les régions de France au
Conseil départemental. Le sénateur Thani Mohamed. S’est opposé
à cet amendement soutenu par Région de France et l’a qualifié de «
mesquin »
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Actualités juridiques

#FONCTIONPUBLIQUE
Le rapport annuel sur l’état de la fonction
publique 2021 a été publié fin octobre. La
première partie de cette étude relative aux
politiques et aux pratiques de ressources
humaines propose de poursuivre les ambitions
portées par la loi de transformation de la
fonction publique et revient sur l’organisation
du travail en période de crise sanitaire. La
seconde partie intitulée « faits et chiffres » donne
une vue d’ensemble sur l’évolution des effectifs,
les flux de personnels, les rémunérations et les
conditions de travail dans la fonction publique
en 2019.

Rapport annuel sur l'état de la fonction publique
2021 - Politiques et pratiques de ressources
humaines - Faits et chiffres

#ESSMS
Les établissements et services médico-sociaux
seront évalués tous les 5 ans. C’est le rythme fixé
par le décret du 12 novembre 2021 pris en
application de l’article 75 de la loi n°2019-774 du
24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la
transformation du système de santé.

La programmation et le calendrier seront fixés
par arrêté des autorités en charge des
autorisations, dont les présidents de
département.

Décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 au
rythme des évaluations de la qualité des
établissements et services médico-sociaux

#ACTIONSOCIALE
le Conseil d’Etat a publié une étude,
commandée par le Premier ministre, relative
aux conditions de ressources dans les politiques

temps de travail, la durée et les modalités
d'exercice des fonctions à temps partiel pour
raison thérapeutique prescrites. »
Le temps de travail ne pourra être inférieur au
mi-temps. « La quotité de travail est fixée à 50 %,
60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service
hebdomadaire que les fonctionnaires à temps
plein exerçant les mêmes fonctions doivent
effectuer. »

L’autorisation de service à temps partiel doit
être limitée dans le temps. Elle est accordée, et
renouvelée, après examen de l’agent par un
médecin agréé qui rend un avis sur la
demande, par période de 1 à 3 mois dans la
limité d’un an. 

Notons que parmi les nouveautés, figure la
suppression de la condition d’être
préalablement placé en congé pour raison de
santé.

Décret n°2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif
au temps partiel pour raison thérapeutique dans
la fonction publique territoriale.

#FONCTIONPUBLIQUE
Autre avancée en matière de fonction publique,
Madame la ministre de la Transformation et de
la Fonction publiques, Amélie de Montchalin, a
présenté, à l’occasion du conseil des ministres
du 24 novembre 2021, une ordonnance prise
en application de l’article 55 de la loi du 6 août
2019 de transformation de la fonction publique
aux termes duquel « dans les conditions prévues
à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement
est autorisé à procéder par voie d'ordonnance à
l'adoption de la partie législative du code
général de la fonction publique afin de renforcer
la clarté et l'intelligibilité du droit. »

Cette ordonnance tant attendue devrait être
prochainement publiée.

#MNA 
Le 20 novembre, à l’occasion de la journée
mondiale des droits de l’enfant, un rapport sur
la prise en charge des enfants placés a été remis
à Monsieur Adrien Taquet, secrétaire d’Etat.
Ce rapport initié par Gauthier Arnaud-
Melchiorre, ayant lui-même été placé lorsqu’il
était enfant, donne la parole aux jeunes et
présente plusieurs pistes pour améliorer leur
vie quotidienne qui pourraient être étudiées
dans le cadre du projet de loi sur la protection
de l'enfance bientôt examiné par le parlement.

 sociales formulant 15 propositions pour
simplifier et harmoniser leur prise en compte.

Ces propositions s’articulent autour de 5 grands
axes :
- Améliorer le pilotage du système d’évaluation
des ressources
- Mieux prendre en compte les revenus tirés
d’une activité salariée
- Rendre plus équitables les règles de prise en
compte des revenus du patrimoine et le
patrimoine non productif des revenus
- Favoriser la prise en compte d’informations
plus récentes pour les revenus issus d’une
activité indépendante
- Harmoniser les règles pour les pensions
alimentaires et les autres transferts

Parmi les propositions concrètent figurent la
prise en compte « pour toutes les prestations
relevant de la future base unifiée » d’une « ligne
unique du bulletin de paye, le net à payer avant
impôt sur le revenu ».

Etude du Conseil d’Etat réalisée à la demande du
Premier ministre – Les conditions de ressources
dans les politiques sociales : plus de simplicité,
plus de cohérence. 

#PERSONNESAGEES
Prévue par l'article 23 de la loi du 24 juillet 2019
relative à l'organisation et à la transformation
du système de santé, une ordonnance du 10
novembre 2021 unifie les différents dispositifs
d’appui à la coordination (DAC) en mettant en
conformité les codes et les lois avec l’article 23
de la loi précitée.

Ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021
relative à la mise en cohérence des codes et lois
avec l'article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet
2019 relative à l'organisation et à la
transformation du système de santé 

#FONCTIONPUBLIQUE
Les conditions d'octroi et de renouvellement
d'une autorisation d'exercer un service à temps
partiel pour raison thérapeutique pour les
fonctionnaires et les agents contractuels de la
fonction publique territoriale ont été fixées par
un décret du 8 novembre 2021.

Pour obtenir un temps partiel pour raison
thérapeutique, le fonctionnaire devra adresser
« à l'autorité territoriale qui l'emploie une
demande d'autorisation de servir à temps partiel
pour raison thérapeutique accompagnée d'un
certificat médical qui mentionne la quotité de 

Mathilde Haas
Avocate au Barreau de Paris
Avocate collaborateur du 
cabinet PUBLICA-AVOCATS
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#JURISPRUDENCE
#PROCEDURE
Le Conseil d’Etat a rendu un arrêt important
qui étend les pouvoirs du juge en matière
d’excès de pouvoir. Après avoir rappelé l’office
traditionnel du juge de l’excès de pouvoir
consistant à apprécier la légalité de l’acte à la
date de son édiction et à en prononcer, en cas
d’illégalité, son annulation, le Conseil d’Etat
juge possible d’abroger un acte produisant
encore des effets et devenu illégal du fait d'un
changement de circonstances de droit ou de
fait postérieur à son édiction en statuant au
regard des règles applicables à la date de sa
décision :

« 3. Ainsi saisi de conclusions à fin d'annulation
recevables, le juge peut également l'être, à titre
subsidiaire, de conclusions tendant à ce qu'il
prononce l'abrogation du même acte au motif
d'une illégalité résultant d'un changement de
circonstances de droit ou de fait postérieur à
son édiction, afin que puissent toujours être
sanctionnées les atteintes illégales qu'un acte
règlementaire est susceptible de porter à
l'ordre juridique. Il statue alors prioritairement
sur les conclusions à fin d'annulation.

4. Dans l'hypothèse où il ne ferait pas droit aux
conclusions à fin d'annulation et où l'acte
n'aurait pas été abrogé par l'autorité
compétente depuis l'introduction de la
requête, il appartient au juge, dès lors que
l'acte continue de produire des effets, de se
prononcer sur les conclusions subsidiaires. Le
juge statue alors au regard des règles
applicables et des circonstances prévalant à la
date de sa décision. »

Dans ses conclusions, Madame Sophie
Roussel, rapporteur public sous cette affaire
précise qu’il ne s’agit pas d’un abandon de la
règle cardinale qui guide le recours pour excès
de pouvoir, à savoir que le « juge de l’excès de
pouvoir apprécie la légalité d’un acte
administratif à la date à laquelle celui-ci a été
pris. ». Mais de « privilégier une approche
fonctionnelle du recours pour excès de pouvoir
sur une conception figée de l’orthodoxie
conceptuelle »  « au risque d’une justice
administrative perçue comme étant coupée du
contexte dans lequel elle rend ses décisions ».

Naturellement, elle rappelle que seule une
abrogation pourrait être prononcée par le juge
car « les exigences de sécurité juridique
interdisent en effet de considérer comme nul ab
initio un acte pris conformément à la légalité
existant lors de son édiction ».

Conseil d’Etat, Section, 19 novembre 2021,
n°437141, publié au recueil Lebon

dresse le paysage des difficultés rencontrées
par les 11 millions de femmes vivant dans les
territoires ruraux, soit une femme sur trois en
France, et propose des solutions innovantes
pour les surmonter. Parmi les obstacles, sont
cités, un déficit de mobilité individuelle et
collective, des difficultés de garde d’enfants et
d’accès aux soins, le manque d’opportunités
en matière d’orientation et d’insertion
professionnelle.
Les collectivités à l’épreuve des déserts
médicaux : l’innovation territoriale en action.
Rapport d'information de M. Philippe
MOUILLER (LR Deux-Sèvres) et Mme Patricia
SCHILLINGER (LREM anciennement Soc Haut-
Rhin), fait au nom de la délégation aux
collectivités territoriales n° 63 (2021-2022) - 14
octobre 2021
Femmes et ruralités : en finir avec les zones
blanches de l’égalité. Rapport d'information de
MM. Jean-Michel ARNAUD (Union Centriste,
Hautes-Alpes) , Bruno BELIN (LR Vienne), Mme
Nadège HAVET (LREM Finistère), M. Pierre
MÉDEVIELLE (Agir puis Horizons, Haute-
Garonne) Mmes Marie-Pierre MONIER (PS
Drôme) , Guylène PANTEL (PS Lozère),
Raymonde PONCET MONGE(EELV, Rhône) et
Marie-Claude VARAILLAS (PCF Dordogne), fait
au nom de la délégation aux droits des femmes

#JURISPRUDENCE
#FONCTIONPUBLIQUE

L’agression provoquée par l’agent qui en est
victime ne saurait être qualifiée d’accident
de service.

C’est ce qu’a récemment jugé la Cour
administrative d’appel de Nancy. Dans cette
affaire, une altercation a éclaté entre deux
agents. Le requérant faisait valoir qu’il avait «
été agressé par l'un de ses collègues, qui l'a
poussé à terre et a menacé de le frapper ». Mais
peu de temps avant cet incident, le même
jour,l’intéressé « avait dénigré auprès d'autres
agents le travail de son collègue » et « alors que
ce dernier lui demandait des explications sur ce
dénigrement qui lui avait été rapporté » le
requérant « lui a tourné le dos, l'a invité, ainsi
qu'un autre collègue présent, à " aller [se] faire
f... " et les a tous deux insultés ». 

En première instance, le tribunal administratif
de Strasbourg avait considéré que l’altercation
constituait un accident de service et avait
annulé la décision du conseil départemental 

par laquelle le président avait refusé de
reconnaître l’imputabilité au service de
l’accident survenu. Le département,
considérant que l’altercation ne pouvait
constituer un accident de service dès lors
qu’elle résultait d’une faute personnelle de
l’agent, a interjeté appel de ce jugement.

Les juges d’appel ont donné raison au conseil
départemental en jugeant que « en provoquant
ainsi cette altercation et son collègue, M. B... a
commis une faute personnelle de nature à
détacher du service l'agression en litige, laquelle,
par suite, ne saurait être qualifiée d'accident de
service au sens des dispositions précitées. ».
Le jugement du tribunal administratif de
Strasbourg a été annulé.
Cour administrative d’appel de Nancy, 1ère
chambre, 21 octobre 2021, n°19NC02250

#JURISPRUDENCE
#FONCTIONPUBLIQUE

Une société privée ne peut pas se voir
confier, par le biais d’un marché public, les
tâches incombant à un emploi permanent
de la collectivité. 

C’est ce qu’a jugé la Cour administrative
d’appel de Nantes à l’occasion d’un litige entre
une société de consulting et une commune. A
la suite du départ de sa secrétaire de mairie, la
commune a temporairement confié à une
société de consulting, par le biais d’un marché
public, les tâches administratives autrefois
dévolues à la secrétaire.

Après avoir rappelé que la commune pouvait
confier les missions de secrétaire de mairie à un
agent contractuel pour une durée limitée, la
Cour d’appel de Nantes rappelle qu’ « aucune
disposition législative ou réglementaire ne
permettait à la commune de déroger au
principe selon lequel ses emplois permanents
doivent être occupés par des fonctionnaires ou,
dans les cas définis par les articles 3-1 et suivants
de la loi du 26 janvier 1984, par des agents
contractuels ». 

Par conséquent, dès lors que la commune de
pouvait pas « confier les missions relevant d'un
de ses emplois permanents à une société par le
biais d'un marché public », la convention
conclue entre la commune et la société avait
un objet illicite et devait, en l’espèce, être
écartée du litige.

Cour administrative d’appel de Nantes, 4ème
chambre, 29 octobre 2021, n°20NT02088
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Le juge administratif au service du rééquilibrage des
relations financières entre l’Etat et les départements

Face au constat du déséquilibre des relations financières entre l’Etat et les
départements, Bernard de Froment vous livre son analyse sur les
mécanismes juridiques dont les départements peuvent faire usage pour
rétablir l’équilibre.

L’Etat est en situation de force face aux départements : en dépit des
dispositions constitutionnelles prévoyant que le transfert des charges
doit être compensé par un transfert de ressources, les mécanismes
imposés par la loi permettent à l’Etat de transférer des compétences
sans compensation intégrale des dépenses correspondantes.

Le principe de compensation financière des transferts de charges est prévu
par de nombreux textes à valeur constitutionnelle et législative.
Ainsi, aux termes de l’article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est
accompagnée de ressources déterminées par la loi. »

L’article L. 1614-1 du code général des collectivités territoriales dispose : « Le
transfert d’une compétence de l’État aux collectivités territoriales donne lieu,
lorsqu’il induit un accroissement net de charges pour ces dernières, au
transfert concomitant des ressources nécessaires à l’exercice normal de cette
compétence. »

De même, en vertu du second alinéa de l’article L. 1614-2 du code précité : «
Toute charge nouvelle incombant aux collectivités territoriales du fait de la
modification par l’État, par voie réglementaire, des règles relatives à l’exercice
des compétences transférées est compensée dans les conditions prévues à
l’article L. 1614-1 ».

L’article suivant précise que : « Le montant des dépenses résultant des
accroissements et diminutions de charges est constaté pour chaque
collectivité par arrêté conjoint du ministre chargé de l’intérieur et du ministre
chargé du budget, après avis de la commission consultative sur l’évaluation
des charges du Comité des finances locales, dans les conditions définies à
l’article L. 1211-4-1. ».

L’arrêté fixant le montant des compensations « en tant qu’il ne prévoit
pas » ou « en tant qu’il est insuffisant ». C’est donc sur le caractère
lacunaire de l’acte que repose son illégalité.
La décision implicite ou explicite par laquelle le ministre concerné a
refusé d’édicter un arrêté constatant un accroissement de charges ou
un arrêté complémentaire. C’est ici le refus de l’autorité concernée qui
est illégal.

Enfin aux termes de l’article L.1614-5-1 : « L’arrêté conjoint du ministre de
l’intérieur et du ministre chargé du budget constatant soit des accroissements
ou diminutions de charges en application des dispositions de l’article L. 1614-
3. soit des pertes de produit fiscal en application des dispositions de l’article L.
1614-5, intervient dans les six mois de la publication des dispositions
législatives ou réglementaires auxquelles il se rapporte. ».

Nonobstant ces textes nombreux qui ne souffrent d’aucune ambiguïté,
force est de constater que les relations financières entre l’Etat et les
départements restent considérablement déséquilibrées, au détriment de
ces derniers.

Cette situation déséquilibrée en faveur de l’Etat, confortée par les
jurisprudences constitutionnelles et administratives ne sauraient
cependant faire obstacle à ce que les départements tentent d’obtenir
par la loi et par des actions en justice une meilleure compensation des
dépenses supplémentaires qu’engendrent les transferts de
compétences

La constatation de cette situation doit appeler les départements au
sursaut. Plusieurs mécanismes juridiques leur permettent de rétablir
l’équilibre en obtenant une meilleure compensation des dépenses liées aux
transferts de compétences.

L’un deux consiste à exercer un recours pour excès de pouvoir afin
d’obtenir l’annulation d’un acte. Le recours pourra être dirigé contre :

Une décision récente permet d’illustrer cette stratégie. Il s’agit du jugement
rendu par le tribunal administratif de Paris, le 30 juin 2020, sur recours des
départements de l’Orne, du Calvados et de la Manche.

Dans cette affaire, les départements normands avaient chacun demandé
que soit édicté l’arrêté prévu par l’article L. 1614-3 du code général des
collectivités territoriales pour chacun des décrets de revalorisation du
revenu de solidarité active pris chaque année depuis le décret n° 2012-1488
du 28 décembre 2012. Ils ont formé un recours pour excès de pouvoir
contre le rejet de leurs demandes. Le tribunal administratif de Paris leur a
donné raison en annulant les décisions implicites de rejet et en enjoignant
au ministre de l’Intérieur et au ministre de l’Action et des Comptes publics
de prendre un arrêté conjoint, pour les décrets instaurant une
revalorisation du montant forfaitaire du RSA, dans les conditions de l’article
L.1614-3 du code général des collectivités territoriales dans les six mois à
compter de la notification de ce jugement.

Un contentieux, en cours, permet également de comprendre les
mécanismes juridiques évoqués.

Bernard de Froment
Ancien député et
président du Conseil
départemental de la
Creuse
Avocat spécialisé en
droit public associé
du cabinet Publica-
Avocats
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Sans nommer le département à l’origine du recours, on relèvera que le juge
administratif a été saisi d’un recours contre la décision du ministre de la
Cohésion des territoires de refus de prendre un arrêté complémentaire à
l’arrêté du 2 décembre 2020 fixant le montant des accroissements de
charge résultant pour les départements des revalorisations exceptionnelles
du RSA. 

Cette demande faisait suite à la publication de l’arrêté du 2 décembre 2020,
considéré comme insuffisant, en tant qu’il ne fixait pas le montant des
accroissements de charge résultant des revalorisations exceptionnelles du
RSA pour la période allant du 1er septembre 2013 au 31 août 2018.
Dans ce recours qui n’a pas encore été jugé, il s’agit de demander, à la fois,
l’annulation de la décision de rejet tendant à ce que soit pris un arrêté
complémentaire à l’arrêté du 2 décembre 2020 et l’annulation de l’arrêté
du 2 décembre fixant le montant des accroissements de charge résultant
pour les départements des revalorisations exceptionnelles du RSA jugé
lacunaire.

Ce recours combine ici les deux possibilités que nous avons évoquées :
attaquer l’arrêté insuffisant et la décision refusant d’édicter un arrêté
complémentaire.

Les relations financières peuvent également être rééquilibrées en
obtenant du juge une compensation des dépenses sur le fondement de
la responsabilité de l’Etat 

Sur le terrain de la responsabilité, deux mécanismes juridiques permettent
un rééquilibrage des relations financières entre l’Etat et les départements.
Le premier consiste à engager la responsabilité de l’Etat du fait des lois. Ce
fondement de responsabilité consacré par le Conseil d’Etat dans son
célèbre arrêt La Fleurette repose sur la démonstration d’un préjudice
anormal et spécial subi du fait de l’application d’une loi, le terme de loi
devant être entendu au sens large.

Comme tous les recours en responsabilité, il requiert de former, au
préalable, une demande indemnitaire auprès de l’autorité concernée, ici
l’Etat. Puis d’introduire un recours contre le rejet de cette demande devant
le juge administratif. 

Le département de Loire-Atlantique a fait usage de ce mécanisme juridique
pour obtenir, certes en vain dans les circonstances de l’espèce, la
condamnation de l’Etat à lui payer une somme d’un montant de 419 413
849 euros, correspondant au préjudice que le département estime avoir
subi du fait, selon lui, de transferts législatifs de compétences
insuffisamment compensées ou de la création par le législateur de
nouvelles compétences accompagnées de ressources insuffisantes
concernant diverses allocations. 

Outre, la responsabilité du fait des lois, un recours plus offensif consiste à
engager la responsabilité de l’Etat pour faute. Ce fondement de
responsabilité, à tort trop peu utilisé, trouve notamment un intérêt en
matière de fiscalité locale du fait des carences de l’Etat à contrôler les
déclarations fiscales des entreprises. 

En effet, l’une des modalités de la compensation des transferts de
compétence réside dans le pouvoir fiscal et les recettes en découlant. Or, la
question de la correcte déclaration fiscale par les entreprises apparaît
primordiale dans la mesure où ces données impactent directement les
ressources fiscales des collectivités. L’analyse des rôles de certains impôts
et taxes a mis en évidence des manquements, erreurs ou omission dont la
persistance laisse à penser que les services fiscaux de l’Etat ont négligé le
processus de contrôle des déclarations des entreprises. Dès lors, cette faute
de l’Etat est susceptible d’entraîner sa responsabilité car si l’Etat est chargé
de collecter et contrôler, les collectivités sont les bénéficiaires de ces
ressources fiscales et donc directement victimes du préjudice subi du fait
des ressources non perçues.

Ainsi, les départements doivent se montrer très vigilants quant à
l’application de l’article 72-2 de la Constitution relatif au financement des
transferts de compétences, lorsque ceux-ci ont un « caractère officiel » c’est-
à-dire lorsque ces transferts procèdent de la loi. Malgré leur existence, les
nombreux leviers juridiques à la disposition des départements restent trop
peu utilisés. Pourtant, il y a fort à parier que l’Etat, qui profite actuellement
de cette inertie, agirait différemment en cas de multiplication ou de
systématisation des contentieux.

La vigilance doit également être de mise lorsque ces transferts
interviennent « subrepticement » à savoir lorsque l’Etat tout en restant
compétent se défausse sur les départements de dépenses qui lui
incombent.

A cet égard, on citera l’exemple récent et édifiant de la condamnation de
l’Etat à indemniser le département du Puy-de-Dôme qui avait été contraint
de prendre en charge les dépenses de logement qui incombaient à l’Etat du
fait de la carence avérée et prolongée de ce dernier.

Enfin, force est de constater, que malgré sa rédaction tout à fait
satisfaisante, l’article 72-2 de la Constitution, qui devrait garantir aux
départements une juste compensation des dépenses relatives aux
compétences transférées, n’est en réalité pas suffisant pour permettre une
juste compensation. En effet, une compétence transférée peut être
accompagnée à la date du transfert des moyens financiers (dotations et/ou
fiscalité transférée) et s’avérer très coûteuse pour les départements
quelques années plus tard, comme par exemple le RSA ou les MNA.

La question est donc de savoir ce que les départements pourraient
proposer aux candidats dans le cadre de la campagne présidentielle qui
commence, pour éviter à l’avenir cet « effet de ciseau ». La tâche est rude
car il faut bien le dire pour le regretter, tant « le cœur » du Conseil
constitutionnel que celui des membres du Conseil d’Etat penche en faveur
de l’Etat au détriment des collectivités territoriales. La centralisation et le
colbertisme ne sont pas morts !



Livres

Bernard Tapie - Leçons de vie, de
mort et d’amour, 
par Franz-Olivier GIESBERT

Durant ces dernières années de
combat contre le cancer, le journaliste
Franz Olivier GIESBERT a dialogué
avec Bernard TAPIE, et ils ont parlé de
tout. Sans fard. Et c'est ce portrait de
celui dont la France a suivi les
aventures pendant près de cinquante
ans qu'il va faire vivre.
Dans cet ouvrage, celui qui est toujours
éditorialiste au Point dresse « son »
portait de celui qui fut son employeur.
Leur relation ont parfois été
ombrageuse, mais l’amitié demeure et
se ressent à travers les mots.La
réalisation de cet ouvrage a duré près
de six ans. En effet, comme l’explique
l’auteur, « il y avait sans arrêt des
brouilles. Il ne répond pas aux
questions personnelles, il déteste
parler de lui ». Mais la détermination
de Franz-Olivier GIESBERT l’a emporté
et on le ressent dans l’ouvrage.

Les ors de la République -
Souvenirs de sept ans à l’Elysée,
par Henri BENTEGEAT

Adjoint du chef de l'état-major
particulier de François Mitterrand puis
chef de l'état-major particulier de
Jacques Chirac entre 1993 et 2002, le
général BENTÉGEAT a passé sept ans
en tout au sommet de l'Etat auprès de
deux présidents successifs. Son
témoignage, écrit d'une plume
élégante et inspirée, raconte la vie
quotidienne à l'Elysée, le quotidien
des conseillers et des sans-grade, les
méthodes de travail orchestrées par
des secrétaires généraux d'envergure
(Hubert Védrine, Dominique de
Villepin), sans oublier les grandes
questions militaires et internationales
qui rendent la période aussi dense
qu’exceptionnelle. Il raconte avec
humour les sommets internationaux
et les dîners d'Etat, la fabrique des
discours, les rencontres officielles et
insolites, les tensions (notamment
lors des cohabitations) et les
moments d'émotion. Enfin et surtout,
il dresse un portrait d'une rare finesse
des deux chefs d'Etat qu'il a eu
l'honneur de servir, portraits dont la
pénétration n'a d'égale que le sens de
la nuance et qui serviront largement
aux historiens de demain.

Les plumes du pouvoir, 
par Michaël MOREAU

Ecrire des discours, de de Gaulle à
Macron. On les appelle " les plumes ".
Elles vivent recluses au coeur du
pouvoir. Elles écrivent les discours des
présidents et des grandes figures
politiques. Elles trouvent les mots qui
pourraient marquer l'Histoire, et les
formules qui feront date. Qui sont-elles
? Comment les interventions des
puissants se préparent-elles ? Cette
enquête de Michaël MOREAU raconte
les arcanes de la politique et les
dessous de la Ve République, au
travers de l'art oratoire.
Le lecteur pénètre dans la fabrique des
discours et assiste à de drôles de
séances de relecture dans le Salon vert
de l'Elysée.
Des batailles homériques éclatent
entre des conseillers qui se disputent
sur les expressions à placer dans la
bouche d'un Président. Certains
discours ont changé la société et la vie
de leur orateur. Mais on découvre aussi
des plagiats, des interventions ratées
ou écrites dans la tempête.
Les " plumes " ont accepté de
témoigner sans masque, comme la
plupart des grandes personnalités
politiques. Certains discours sont
devenus des moments d'Histoire. Tous
ont une histoire.
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La chambre des dupes, 
par Camille PASCAL

Camille PASCAL nous fait entrer de
plain-pied dans le Versailles de Louis
XV pour y surprendre ses amours
passionnées avec la duchesse de
Châteauroux. Subjugué par cette
femme qui se refuse pour mieux le
séduire, le jeune roi lui cède tout
jusqu'à offrir à sa maîtresse une place
qu'aucune favorite n'avait encore
occupée sous son règne. Leur histoire
d'amour ne serait qu'une sorte de fête
galante perpétuelle si Louis XV, parti à
la guerre, ne tombait gravement
malade à Metz.
Les cabales se déchaînent... Avec ce
roman historique exceptionnel,
Camille PASCAL plonge le lecteur dans
les intrigues amoureuses, les querelles
d'étiquette et les complots politiques
d'un monde pris entre plaisir et
dévotion.
Son premier roman, L'Eté des quatre
rois, couronné par le Grand Prix du
roman de l'Académie française, s'est
vendu à plus de 130 000 exemplaires.

Chérif Mécheri, Préfet courage
sous le gouvernement de Vichy,
par Boris CYRULNIK et José
LENZINI

Qu’est-ce qui fait que, sous
l’Occupation, certains hauts
fonctionnaires ont non seulement
servi le régime de Vichy, mais
collaboré avec l’occupant, alors que
d’autres hauts fonctionnaires ont
essayé de contrer les ordres, et parfois
réussi à sauver ce qui pouvait l’être ?
Le cas de Chérif Mécheri, premier
préfet musulman, mérite qu’on y
consacre un livre. Pourquoi Chérif
Mécheri ne s’est-il pas laissé
embarquer par le régime ? Pourquoi
Germaine Tillion s’est-elle engagée
contre toutes les formes de
totalitarisme ? Pourquoi Maurice
Papon a-t-il continué à obéir ?
C’est dans la psychologie des
hommes que l’on trouve les raisons
qui les font agir - et ici, à l’époque
trouble et sombre de Vichy -, qui les
font obéir et se soumettre, ou
désobéir et résister.
Bien plus qu’une biographie, le
neuropsychiatre Boris CYRULNIK et
l’écrivain José LENZINI nous offre une
plongée dans les profondeurs de
l’âme humaine.
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Les oubliés du confinement,
Didier Dubasque

Les conséquences de la pandémie
de Covid-19 ont été graves : perte de
proches, angoisse des soignants et
de tous ceux dont la mission est de
faire fonctionner des services
essentiels en plein cœur de la crise…
L’impératif sanitaire s’est imposé à
tous, notamment aux travailleurs
sociaux qui ont dû rester disponibles,
mais la dimension sociale de la
pandémie est restée un impensé.
Entre mars et juin 2020, Didier
Dubasque a suivi tous les effets de
cette crise sur l’action sociale, tant du
côté des professionnels et bénévoles
que des personnes et familles en
difficulté. En s’appuyant sur des
témoignages et des reportages, il
relate les événements au jour le jour
pour chaque population défavorisée,
rappelle les décisions politiques, et
souligne la résilience, la richesse et la
nécessité des services sociaux et du
travail social.
Cet ouvrage nous interroge sur ce
que nous avons vécu, retrace ce
moment incroyable où nos vies ont
basculé dans un monde fait de
contraintes et de perte de liberté.
C’est aux « oubliés de la France », ces
« petites mains » du social qui ont
poursuivi leur mission, et aux
journalistes qui ont tenté de rendre
visible la situation des plus exclus,
que ce livre est dédié. Pour ne pas
oublier.
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